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Agrocarburants : nos voix ont été entendues !  
 

 
 

 Le 20 juillet dernier, la Chambre des repr®sentants a vot® une loi pour (enfin) diminuer lõobligation de 

m®lange dõagrocarburants dans lõessence et le diesel. Une victoire que lõon doit ¨ la pression et la mobilisation 

sans rel©che dõOxfam, de la soci®t® civile et des citoyen.ne.s. 

 

Le fruit d'un travail collectif  

Depuis des années, Oxfam Belgique dénonce les dérives de cette fausse solution, côte à côte avec des 

repr®sentants du secteur de la coop®ration internationale, de la gestion de lõenvironnement et de lõagriculture 

tels que CNCD ð 11.11.11, Bond Beter Leefmilieu, Canopea, Natagora, FIAN, le Mouvement dõAction 

Paysanne, BOS+, la FUGEA et Greenpeace.  

En 2021, Oxfam Belgique publiait une première enquête sur la face cachée des agrocarburants dans le nord-

ouest du P®rou. Notre rapport a mis ¨ jour les impacts n®gatifs caus®s par lõexploitation de m®ga plantations 

destinées à la production intensive de canne ¨ sucre. Accaparement de terres et de lõeau, pollution de lõair, 

violations des droits humains, expulsions des populations locales et promesses dõemplois illusoires : les 

agrocarburants sont bien loin de la fantasm®e solution òverteó qui permettrait ¨ lõEurope de continuer ¨ 

consommer massivement en remplissant ses r®servoirs de carburants dõorigine agricole. 

Deux années plus tard, nous avons publié un second rapport se concentrant cette fois sur les agrocarburants 

produits ¨ base de cannes de sucre au P®rou ainsi quõau Br®sil. Notre enqu°te a d®montr® une fois de plus 

que les agrocarburants menaient à des émissions supplémentaires de CO2, une perte de biodiversité, une 

mauvaise qualit® de lõair et des violations des droits humains. 

 

Les avancées prévues dans la loi belge   

Face à ces désastres environnementaux et humains, nous avons demandé à la Belgique de montrer le bon 

exemple et dõop®rer une sortie compl¯te de tous les agrocarburants produits sur des terres agricoles.  

La loi du 20 juillet dernier est un premier pas dans la bonne direction. Celle-ci prévoit de diminuer 

progressivement les obligations de m®lange dõagrocarburants dans lõessence et le diesel : dõici ¨ 2030, un 

maximum de 2,5 % (diesel) et de 4,5 % (essence) pourront encore °tre m®lang®s. Il sõagit dõun changement 

important par rapport aux 7 % actuels pour la période 2021-2030, qui est le niveau maximal autorisé en 

Europe.  

 

Une victoire pour les droits humains   

La loi reconnait enfin et pr®voit ®galement un renforcement de lõ®valuation des impacts n®gatifs des 

agrocarburants sur les droits humains, tels que le droit à lõalimentation et les droits des femmes autour des 

plantations. Ces plantations sont souvent localisées en dehors de la Belgique : sur les cinq dernières années, 

nous avons importé des agrocarburants venant de 75 pays différents.  

« Nous saluons le fait que cette évaluation ait été renforcée dans la loi avec des mentions aux droits humains 

spécifiques, y compris les droits des femmes et une demande de faire le suivi dans les pays du Sud, et non 

seulement en Belgique. Une première en Europe dont nous avons h©te de voir le r®sultat dõici d®cembre 

2023 », s'enthousiasme Alba Saray Pérez Terán, conseillère en politiques climatiques chez Oxfam Belgique. 
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Cette plus grande attention aux droits humains dans les chaînes de valeur internationales est également plus 

conforme avec les dernières avancées sur le devoir de vigilance des entreprises en Europe.  

 
©Oxfam 
 

Prochaines étapes  

Nous nous r®jouissons pour lõheure de cette premi¯re ®tape, mais sans perdre de vue notre objectif : plaider 

pour une interdiction totale de lõusage des agrocarburants ayant un impact sur la s®curit® alimentaire et les 

ressources n®cessaires pour la production agricole, quõils soient de premi¯re g®n®ration ou avanc®s. Nous 

demandons donc au gouvernement de suivre cette trajectoire en cessant totalement le soutien public aux 

biocarburants dõorigine alimentaire et dõavant tout se concentrer sur le d®veloppement dõune mobilit® 

alternative et durable. Nous invitons également les régions, dans leurs plans énergie-climat, à suivre la décision 

du gouvernement f®d®ral d¯s ¨ pr®sent, afin dõ®viter des incoh®rences.  

 

Nos efforts paient  

Cette victoire illustre lõimportance et le poids de notre travail de plaidoyer politique et de la mobilisation 

citoyenne. Lõann®e derni¯re, lors de notre campagne autour de la justice climatique, nous avons placé les 

agrocarburants au centre de nos combats. Vous avez été nombreux et nombreuses à nous soutenir : 13 615 

personnes ont signé notre pétition que nous avons remise ensuite à la ministre fédérale du Climat, Zakia 

Khattabi lors de la COP27. 

Merci pour votre mobilisation et continuons ensemble de plaider pour plus de justice climatique ! 

 

Soutenez notre nouvelle campagne  

Nous exigeons des grandes entreprises belges qu'elles prennent de vraies mesures pour le climat. 

 

OXFAM, 31 juillet 2023 
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VICTOIRE  
 

La Belgique met fin aux exportations de 

pesticides interdits 
  

Cher·e signataire, 

  

Nous avons le plaisir de vous annoncer une grande victoire. Ce vendredi 23 juin, le gouvernement belge a adopté 

un arrêté royal interdisant les exportations de pesticides interdits en dehors des frontières européennes. 

 

Cette décision, portée par la ministre Zakia Khattabi et soutenue par notre coalition d'ONG, marque un 

tournant majeur dans notre combat pour des systèmes alimentaires durables. Nous sommes fiers de ce succès, 

qui place la protection de l'environnement, la santé des agriculteurs.rices des pays tiers, ainsi que celle des 

consommateurs.rices européens, au-dessus des intérêts de quelques multinationales. 

 

 

Nous ne devons pas nous arrêter là. Il est primordial que l'UE suive l'exemple de la Belgique et de la France, 

et cesse également les exportations de pesticides interdits. Nous savons que les pressions exercées par les 

lobbies seront intenses, mais nous sommes prêts à relever ce défi. Cependant, nous devons savourer cette 

victoire et célébrer le fait que les exportations belges de pesticides interdits ne seront bientôt plus qu'un 

lointain souvenir. 

 

Nous tenons à remercier chacun d'entre vous pour votre soutien indéfectible et votre mobilisation au cours 

de cette campagne. Votre voix a été entendue, et ensemble, nous avons réalisé un véritable changement pour 

le respect des droits humains et la protection de l'environnement.  

 

Au nom de la coalition STOP-PESTICIDES. 
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Province de Luxembourg. Idelux contre 

lõactivit® paysanne 
 
[Pétition]  

 

À elio.dirupo, olivier.henry, sylvain.jonckheere, willy.borsus, olivier.granville, pauline.bievez, philippe.henry, 

michael.maira, eric.bierin, christie.morreale, anne.poutrain, stephanie.wilmet, info, moi  

 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Le Gouvernement wallon doit statuer, ces prochains jours, sur une éventuelle modification du plan de secteur 

du Sud-Luxembourg dont lõobjet est de transformer en zone dõactivit® ®conomique des espaces agricoles et 

une forêt sur une superficie totale de 28ha. Cette modification sõinscrit dans le projet de lõintercommunale 

IDELUX dõ®tendre le parc dõactivit® ®conomique de Weyler-Hondelange au d®triment de lõactivit® paysanne 

existante, essentiellement biologique. 

Me référant aux arguments synthétisés dans la tribune publiée dans La Libre et sur le site du Vif le 22/03/2023 

(https://cpvh.be), aussi largement d®velopp®s lors de lõenqu°te publique et ¨ lõoccasion de lõaudition, le 

8/11/2022 au Parlement wallon, je marque ma plus vive opposition à ce projet de modification du plan de 

secteur et jõexhorte le Gouvernement wallon ¨ y renoncer. 

IDELUX a ®mis lõid®e dõun phasage dans la mise en ïuvre du projet dõextension du parc dõactivit® 

®conomique. Cette proposition est inacceptable dans la mesure o½, notamment, elle nõest quõun leurre et ne 

remet pas en question le principe même de la disparition de terres nourricières. De surcroit, elle place la 

jeune génération des fermiers concernés dans une situation de précarité, inconciliable avec les engagements 

à moyen et long terme que nécessite la poursuite de leurs cultures et de leurs élevages biologiques. 

Cette proposition est dõautant plus inacceptable ®tant donn® que le P¹le Environnement a identifi® et 

recommandé dans la région 60 ha dõespaces non dommageables pour lõagriculture et la for°t. Cela d®montre 

¨ souhait que le d®veloppement ®conomique et lõagriculture peuvent coexister. Que son avis ainsi que celui 

®mis par les communes concern®es soient respect®s. Il sõagit dõun principe élémentaire de démocratie. 

(CPVH) 
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Il faut pr®parer d¯s aujourdõhui la sortie du 

réseau de gaz  
 

 

Une transformation environnementale crédible 

implique de fortes décroissances dans certains 

secteurs. Cõest le cas pour celui du gaz. Les 

réseaux de distribution de gaz constituent un 

objet dõ®tude particulièrement intéressant car 

ils appartiennent aux communes. Analyse.  

 

Peu de gaz vert disponible   

Une diminution importante de lõutilisation 

du gaz est inévitable. La rénovation du 

logement réduira nos besoins de chauffage, 

tandis que progressivement de plus en plus 

de m®nages installeront notamment des pompes ¨ chaleuré 

Dans une Belgique bas carbone en 2050, cette diminution doit sõacc®l®rer. Par exemple, dans le sc®nario 

énergétique de référence Belgique bas carbone, plus un m3 de gaz fossile nõest utilis® en 2050 (figure 1). 

Des gaz non fossiles produits ¨ base de biomasse ou dõ®lectricit® verte (en vert et bleu dans le la figure 1) 

seront disponibles. Mais la biomasse est une ressource finie. Le secteur estime le potentiel maximum à ~10% 

de la consommation actuelle de gaz. Quant aux d®riv®s dõhydrog¯ne produit ¨ partir dõ®lectricit® verte, ils 

impliquent des très grosses pertes de transformation (autour de 70-80% de perte pour produire du méthane 

¨ base dõ®lectricit®). Au final on peut compter sur 20-30% du gaz actuellement consommé en Belgique « remplacé 

» par ces gaz non fossiles, soit ~30TWh) 

 

 
Belgique bas carbone 2050, évolution du chauffage dans le bâtiment dans le scénario CORE  

 

Un gaz vert surtout utilis® dans lõindustrie  

Ce gaz non fossile sera affect® en priorit® dans les secteurs o½ il nõy a pas dõalternative soit principalement 

dans lõindustrie, que ce soit pour des fours à haute température ou comme matière première pour produire 

des substances comme lõammoniac. Actuellement, lõindustrie consomme autour de 50 TWh de gaz. (soit la 

fourchette haute de ce sur quoi on peut compter comme approvisionnementé) £videmment certains de ces 

usages industriels seront ¨ questionner, on pense ¨ la production dõengrais, mais dõautres resteront 

n®cessairesé  

https://www.canopea.be/hydrogene-hype-garder-la-tete-froide/
https://www.canopea.be/hydrogene-hype-garder-la-tete-froide/
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D¯s lors, pour le chauffage et lõeau chaude sanitaire des m®nages ou pour les PMEs, la disponibilit® de gaz 

même « renouvelable è sera faible voire nulle ¨ lõhorizon 2050. Ces consommateurs sõapprovisionnent sur 

un réseau spécifique, distinct du réseau des grandes entreprises, appelé réseau de distribution, géré par RESA 

ou ORES.  

Même si notre scénario était à moitié vrai ð càd que nous ne respections pas nos engagements climatiques 

en rénovant et électrifiant à moitié moins ou que nous trouvions à importer plus de gaz produit à base 

dõhydrog¯ne que pr®vu ð une chose est certaine : en 2050 beaucoup moins de gaz sera acheminé sur ce réseau de 

distribution. Ce qui a des implications pratiques à régler dès maintenant.  

 

Un secteur économique qui va devoir se transformer  

Pour tous les acteurs qui aujourdõhui gagnent leur vie avec ce r®seau bient¹t (partiellement ?) inutile, la 

tentation est grande de sõenfouir la t°te dans le sable Il sõagit des fournisseurs de gaz, mais aussi des 

gestionnaires du réseau (ORES et RESA principalement en Wallonie). Ces derniers sont particulièrement 

int®ressants, car il sõagit dõentreprises r®gul®es d®tenues ¨ 100% par les communes wallonnes, cõest-à-direé 

Par nous-mêmes !  

Les implications économiques de ce phasing out du réseau de gaz sont abyssales et requièrent en tout cas une 

préparation le plus en amont possible pour permettre un atterrissage en douceur pour les actionnaires et 

pour les travailleurs. Notamment : 

¶ Lõactif d®tenu par ces gestionnaires de r®seau (GRD) ð et donc par les communes ð nõayant 

progressivement plus dõutilit®, sa valeur économique va décroitre. Aujourdõhui, on amortit ces r®seaux sur 50 

ans, soit bien au-del¨ de 2050. Notons que ces dur®es dõamortissement sont aussi utilis®es par le r®gulateur 

(la CWAPE) pour calculer les tarifs de distributioné Faussant aussi ces estimations.  

¶ Lõentretien du r®seau est pay® par les utilisateurs dont le nombre va n®cessairement d®cro´tre (au 

fur et ¨ mesure que les gens vont sõ®quiper en pompe ¨ chaleur). Ce sont les utilisateurs r®siduels (sans doute 

ceux nõayant pas les moyens de sõ®quiper et de r®nover) qui vont devoir assumer seuls lõentretien. Il faut donc 

ré-évaluer le financement du réseau par les seuls utilisateurs pour quõil soit g®r® jusquõau bout par tous ceux qui 

en ont profit®. Cõest un enjeu de justice sociale 

¶ Jusquõ¨ quel point faut-il entretenir un réseau et pour quel usage ? Faut-il continuer à entretenir un 

réseau de gaz devenu inutile ? Ne doit-on pas pr®voir dans certains quartiers notamment ceux quõon compte 

rénover prioritairement, un plan de sortie du réseau ?  

¶ Une transition juste implique également de former les travailleurs « du gaz » pour les convertir par 

exemple aux m®tiers de lõ®lectricit® que ce soit au sein des GRDs ou dans toutes les entreprises du secteur 

gazé  

 

Un shift du gaz vers lõ®lectricit® 

La bonne nouvelle pour les GRDs est quõalors que leur activit® gaz va progressivement diminuer et que leur 

r®seau gaz va se d®pr®cier, leur activit® ®lectricit® devrait, elle, se d®velopper. Cõest un d®fi gigantesque mais 

aussi une réelle opportunité économique : il faudra investir dans le réseau électrique, mais aussi développer 

des services pour mieux consommer lõ®lectricit® (accompagner des communaut®s dõ®nergie, am®liorer la 

gestioné) voire se diversifier (d®velopper et g®rer des r®seaux de chaleur par exemple) 

Une chose est certaine. Les GRDs doivent profondément se transformer, que ce soit dans leur structure, dans leur 

comptabilit® et dans les m®tiers quõils exercent. Les actionnaires communaux devraient réclamer la mise en 

ïuvre rapide de ce chantier gigantesque. Ce sera ­a oué une transition ç ¨ la wallonne è, sans pr®paration 

et dans le sangé 

Le Gouvernement doit imprimer le mouvement. Le r®cent plan Climat r®gional pr®voit dõailleurs une vision 

gaz (cens®e atterrir en juin 2023é) qui ç comprendra une vision sur les usages futurs des r®seaux de 

distribution è. Cõest un d®but. Mais les forces conservatrices du ç On verra plus tard » veillent. On peut ainsi 

lire, un peu plus loin : ç Lõ®tablissement de cette strat®gie et du calendrier de sortie du gaz visera au maintien 

du réseau de gaz existant ». Dr¹le de mani¯re de commencer cette discussion crucialeé  

 

Arnaud COLLIGNON (Canopea-IEW), 3 juillet 2023 

Cr®dit photo dõillustration : @Adobe Stock 
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Gilles-Éric Séralini : « Qui va vérifier que 

Monsanto ne fraude pas ? »  
 

 
 

Pression de Monsanto, danger des OGM, controverses scientifiques... Gilles-Éric Séralini, mis en cause en 

2012 pour une ®tude sur la toxicit® des OGM, sõexplique aupr¯s de Reporterre, avant un proc¯s pour 

diffamation. 

Vendredi 1er septembre, au tribunal de Paris, seront jugés en diffamation les journalistes Patrick Cohen, 

Géraldine Woessner [1] et lõanimateur Mac Lesggy, pour avoir qualifi® en 2019 de « trompeuse » ou 

« frauduleuse » une étude scientifique menée par le professeur Gilles-Éric Séralini, lui-même traité de 

« fraudeur ». 

Ce dernier est devenu une figure emblématique des controverses autour de la toxicité des OGM et du 

principal pesticide qui y est associé : le Roundup, à base notamment de glyphosate, et produit par Bayer-

Monsanto. En 2012, le biologiste et chercheur ¨ lõuniversité de Caen publiait une étude au retentissement 

international, dont les résultats qui concluaient à la toxicité du Roundup et du maïs OGM NK603 de 

Monsanto, d®clench¯rent de violentes pol®miques et aboutirent au retrait de lõ®tude par la revue Food and 

Chemical Toxicology. Pression des lobbies de lõagrochimie, urgence sanitaire, controverses scientifiques : onze 

ans après, les tensions sont toujours aussi vives lorsque nous rencontrons le professeur Séralini, à la veille du 

proc¯s quõil intente ¨ ses accusateurs. 

 

Reporterre ñ Vous avez déjà mené et remporté plusieurs procès en diffamation ces dernières 

années. Vous êtes pourtant toujours accusé de «  fraude scientifique  » dans certains médias, 

notamment par les trois personnes que vous attaquez de nouveau en justice . Comment 

expliquez -vous une telle persistance dans la remise en cause de votre probité scientifique  ? 

Gilles-Éric Séralini ñ Franchement, jõen ai marre. Je pensais que cõ®tait fini, mais cela montre le travail de 

lobbying toujours tr¯s intense de Monsanto, rachet® depuis par Bayer. On mõattaque sur mon int®grit®, car 

lõaccusation de fraude serait la seule mani¯re dõobtenir ma révocation. Ces trois soi-disant journalistes ne 

font que relayer la propagande de Bayer-Monsanto, dont le but est de continuer coûte que coûte à 

commercialiser son Roundup, lõherbicide le plus vendu dans le monde. Et ils sont pr°ts ¨ tout pour ça. À 

commencer par faire passer leurs détracteurs pour des fraudeurs. 

En lõoccurrence, jõai port® plainte contre de nouvelles attaques survenues ¨ lõoccasion de la diffusion en janvier 

2019 dõune ®mission dõEnvoyé spécial sur le glyphosate dans laquelle jõinterviens. Les r®actions extr°mement 

violentes ont ®t® imm®diates, publi®es en direct sur Twitter avant et pendant lõ®mission, ce qui montre que 

tout cela ®tait pr®par®, comme lõa aussi soulign® la r®daction dõEnvoyé spécial dans sa réponse, qui évoque les 

trolls utilisés systématiquement par Monsanto sur les réseaux sociaux pour attaquer les enquêtes 

journalistiques qui le mettent en cause. En lõesp¯ce, le message ®tait clair : il fallait mettre la pression pour 

dissuader de mõinviter ¨ nouveau, pour me couper la parole. 

 

https://reporterre.net/Gilles-Eric-Seralini-Qui-va-verifier-que-Monsanto-ne-fraude-pas?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nb2-1
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Les « Monsanto Papers  » ont révélé comment la multinationale avait orchestré une campagne 

de dénigrement ayant pesé sur le choix inédit de la revue Food and Chemical Toxicology de 

rétracter votre étude de 2012. Elle a depuis été de nouveau publiée, mais se s résultats suscitent 

toujours la controverse dans la communauté scientifique. Plusieurs études postérieures ont 

abouti à des résultats inverses aux vôtres. Vous avez déjà répondu sur le fond mais, sans entrer 

dans le détail, comment expliquez -vous de tell es divergences ? 

Tout simplement parce quõaucune ®tude nõa reproduit notre protocole exp®rimental ! Certains de ces 

travaux ont ®tudi® les effets sur la sant® des rats sur moins de deux ans. Or cõest sur lõensemble de la dur®e 

de vie des rats que nous avons observé des effets toxiques, de développement de tumeurs, de maladies graves 

r®nales et du foie. De plus, ces ®tudes nõont ®tudi® que les effets de la consommation dõOGM sur les rats 

sans regarder les effets du Roundup en tant que tel, alors que cõest lui le v®ritable danger. 

 

Mais justement, ces ®tudes semblent aller dans le sens dõune absence de toxicit® de ces OGM 

sur les rats. Cõest le cas notamment de la vaste ®tude appel®e GMO90 + et financ®e sur fonds 

publics fran­ais. Le biologiste Robin Mesnage, lõun de vos coauteurs, en concluait lui -même en 

2018 dans le journal Le Monde  : « Il y a maintenant assez de preuves pour conclure que les 

OGM tol®rants au Roundup nõont pas dõeffets sur la sant®. » Pourquoi ne pas mieux séparer les 

travaux sur le Roundup de ceux sur les OGM, pou r gagner en clarté  ? 

Tout simplement parce que dans la r®alit®, des OGM d®pourvus de pesticide, ­a nõexiste pas. Ce nõest quõune 

réalité de laboratoire. Dans la vraie vie, 98 % des OGM sont faits pour être tolérants au Roundup ou au Bt, 

un autre pesticide. Il faut dõailleurs °tre vigilant à la sémantique employée : contrairement à ce que veut 

imposer la propagande des industriels, ces plantes ne sont pas « résistantes » au pesticide, ce terme laisse 

penser quõelles lutteraient contre lui et lõ®limineraient, en quelque sorte. En réalité, ces OGM sont rendus 

« tolérants » au Roundup, cõest-à-dire quõelles sont faites pour lõabsorber, sõen impr®gner. Mais sur le fond, 

oui, cõest bien le Roundup qui est toxique pour nos cellules comme lõont montr® nos travaux. Il cr®e un stress 

oxydatif dans le foie ou génère des tumeurs, entre autres. 

 

 
Gilles-Éric Séralini : « Les pesticides ne peuvent pas °tre mis sur le march® en lõ®tat ! » © Mathieu Génon / Reporterre 
 

Il y a aussi un second pi¯ge s®mantique quõil faut d®jouer : Bayer-Monsanto entretient volontairement la 

confusion entre le glyphosate et le Roundup. Certains de ses bidons de Roundup sont vendus sous le terme 

« Glyphosato », ce qui génère des erreurs dans de nombreuses études scientifiques. Or, ce que nous avons 

montr®, cõest que le plus toxique dans le Roundup, ce nõest pas le glyphosate mais dõautres produits qui 

entrent dans sa composition : notamment des résidus de pétrole, les HAP [pour hydrocarbures aromatiques 

polycycliques] et de nombreux m®taux lourds pr®sents, comme le nickel ou lõarsenic. Il existe en r®alit® 

plusieurs centaines de formulations différentes de Roundup dans le monde, certaines même sans glyphosate. 

Et nous avons trouvé que la toxicité du Roundup était mille fois plus élevée que celle du glyphosate. 
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Malheureusement, même certaines ONG qui luttent contre les pesticides tombent dans le piège en 

sõattaquant au glyphosate, qui repr®sente moins de la moiti® du produit final. Il faudrait se battre contre les 

autres formulants du Roundup, notamment ces résidus de pétrole présents dans tous les pesticides, qui 

sõaccumulent dans nos cellules et peuvent provoquer de nombreuses maladies. 

 

Un principe fondamental en science étant sa collégialité et la fabrication du consensus entre 

pairs par la multiplication dõ®tudes convergentes, vous comprenez quõon ne puisse pas prendre 

pour argent comptant les conclusions dõune seule ®quipe de recherche. Pourquoi personne ne 

reproduit vos protocoles en étudiant les effets à deux ans du Roundup sur les rats  ? 

Parce quõil faut beaucoup dõargent pour le faire. Aucun laboratoire public nõa trois millions dõeuros ¨ consacrer 

¨ une telle ®tude, surtout pour gagner le droit dõ°tre attaqu® de toute part et tra´n® dans la boue comme je 

lõai ®t®é Moi jõai d¾ faire un crowdfunding et donner mes droits dõauteur pour financer mes ®tudes. 

On ne va pas attendre un consensus formel qui prendrait très longtemps, alors que les enjeux de santé 

publique sont gigantesques et que les données sont déjà solides. Pour avoir un consensus plus rapide, il 

suffirait dõexiger plus de transparence dans les donn®es. Le fond du probl¯me aujourdõhui, cõest que les tests 

demand®s sur les produits par les Agences r®glementaires nationales ou lõEfsa [Autorité européenne de sécurité 

des aliments] sont réalisés par les fabricants eux-mêmes. Ce sont les conditions quõont impos®es les industriels 

tout-puissants après la Seconde Guerre mondiale. Mais ces fabricants, comme Bayer-Monsanto ou BASF, 

gardent leurs données secrètes, au nom du secret industriel. 

On manque tellement de transparence que lorsquõon donne des cours de toxicit® ¨ lõuniversit®, on doit 

inventer, via des mod¯les math®matiques, des donn®es de toxicit® des pesticides. Il suffirait dõouvrir ces 

donn®es ¨ lõensemble de la communaut® scientifique, plut¹t que de les r®server ¨ une poign®e dõexperts au 

sein de commissions noyautées par les lobbies, pour que lõon constate que ces pesticides ne peuvent pas °tre 

mis sur le march® en lõ®tat ! 

 

 
Gilles-Éric Séralini : « Jõai ®t® entrav® dans mon travail, les lobbies ont mis la pression sur les fondations pour 
quõelles arr°tent de me soutenir. » Wikimedia Commons/CC BY 2.0/Aqua Mechanical  
 

LõEfsa vient de rendre un avis favorable ¨ la prolongation de lõautorisation du glyphosate en Europe, tout en 

soulignant lõexistence de failles et lacunes dans les donn®es. Mais les failles viennent dõeux : il suffirait quõils 

aient le courage de réclamer les donn®es de tests du Roundup ¨ Monsanto, mais ils nõen ont visiblement pas 

la volont®é Aujourdõhui, certains journalistes mõaccusent de fraude et me demandent des comptes. Mais qui 

demande la même chose à Monsanto ? Qui va v®rifier quõils nõont pas fraud®, eux, dans leurs tests ? 

 

Une étude publiée en 2019 par la revue Environmental Sciences Europe était troublante à ce 

sujet  : elle montrait que parmi les tests de g®notoxicit® du glyphosate pris en compte par lõEPA, 

lõAgence de r®gulation ®tasunienne, presque tous ceux men®s par les industriels concluaient à 
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lõinnocuit® du produit, tandis quõune large majorit® de ceux men®s par des chercheurs 

ind®pendants montrait une g®notoxicit® de lõherbicide. En plus de la transparence, ne faudrait-

il pas réclamer des moyens et une place prépondérante pour la recherche pub lique dans ce 

type dõ®valuation ? 

On pourrait exiger que les industriels versent directement de lõargent pour financer des projets de recherche 

publique au lieu de mettre les moyens pour des recherches en interne. Mais il est naµf de penser quõon 

pourrait arriver ¨ cela. Dõautant que lõ£tat est complice, une fois quõil a autoris® ces mol®cules et nõa donc 

aucun intérêt à lancer de grands projets de recherche publique sur ce qui a déjà été autorisé. 

Pour moi, la solution, cõest vraiment de r®clamer la transparence. Je ne suis quõun chercheur, je ne suis pas 

dans un combat personnel, et je ne dis pas que jõai raison envers et contre tous. Mais je pense avoir trouv® 

des choses extrêmement probantes, avec des données publiées et accessibles. Vous ne croyez pas mes 

résultats ? Soit. Mais demandez à Bayer-Monsanto sur quoi ils se basent pour obtenir les leurs. 

 

Nõ°tes-vous pas las de poursuivre ce travail face aux réactions violentes que vous subissez  ? 

Bien s¾r que si. Jõai ®t® entrav® dans mon travail, les lobbies ont mis la pression sur les fondations pour 

quõelles arr°tent de me soutenir. Jõai aussi subi des attaques personnelles, ils ont install® le doute partout 

autour de moi, ma santé en a aussi énormément pâti. Les attaques sont continuelles, ils ont été vraiment très 

nocifs, pour ma carri¯re, au niveau personnelé Cõest dur. Mais ­a fait partie du caract¯re des scientifiques 

dõ°tre opini©tre. 

 

 
À nouveau attaqué, le professeur Séralini répond à ses détracteurs 

 

Notes  
[1] Le Conseil de déontologie journalistique et de médiation a analysé, dans un avis rendu en juin dernier, un article 
du Point co-signé par Mme Woessner. Le Conseil a estimé que « les r¯gles d®ontologiques dõexactitude et de respect de la 
v®racit® des faits, dõune part, et dõoffre de r®plique, dõautre part, nõont pas ®t® appliqu®es par Le Point ». 

 

Vincent LUCCHESE 

1er septembre 2023 (Reporterre) 

 

 

 

 

 

  

https://reporterre.net/Gilles-Eric-Seralini-Qui-va-verifier-que-Monsanto-ne-fraude-pas?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nh2-1
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Pollinis : abeilles et pesticides 
 

Madame, Monsieur, 

Apr¯s des mois de recherches et dõenqu°te gr©ce au soutien des donateurs de lõassociation, notre ®quipe 

sort aujourdõhui un rapport explosif sur les nouveaux pesticides génétiques ARNi qui démontre leurs effets 

potentiellement d®vastateurs pour des centaines dõesp¯ces dõabeilles, de bourdons, de papillons ou de syrphes, 

indispensables pollinisateurs de nos champs ! 

Avec lõaide de scientifiques sp®cialistes des insectes et de la biologie mol®culaire, nous avons pass® en revue 

les 26 pesticides ARNi en cours de développement par les laboratoires de Bayer-Monsanto, de Corteva, de 

Syngenta-ChemChina, et en cours de recherche dans les laboratoires universitaires du monde entier.  

Certains ont d®j¨ ®t® test®s en plein champ et sont proches dõ°tre commercialis®s, y compris en Europe. 

Si ces premières substances venaient à être disséminées dans la nature, elles impacteraient près de 136 espèces de 

pollinisateurs.  

Très exactement :  

> 5 esp¯ces dõabeilles ¨ miel,  

> 33 esp¯ces dõabeilles solitaires,  

> 15 espèces de bourdons,  

> 18 espèces de syrphes,  

> et pas moins de 65 espèces de papillons différents, dont des espèces emblématiques telles que le Vulcain, le 

Machaon, la Belle-Dame et le Paon-du-jour ! 

 

Face à ce danger imminent pour les butineurs, POLLINIS bat le rappel et mobilise les citoyens : partagez 

lõinformation autour de vous et ralliez vos proches à la campagne que vous avez déjà soutenue pour freiner 

la commercialisation de ces nouveaux tueurs g®n®tiques dõabeilles ! 

Ce que montrent nos recherches est tr¯s alarmant : en sõattaquant ¨ lõexpression g®n®tique de certains 

insectes ravageurs des cultures, comme le doryphore de la pomme de terre, la teigne des choux ou la 

chrysomèle des racines du maïs, afin dõempêcher le fonctionnement cellulaire de ces insectes et causer leur morté 

Ces nouveaux pesticides génétiques peuvent avoir le même impact, et avec la même puissance, sur tous les 

autres insectes exposés qui auraient des gènes similaires. 

Nous avons trouvé, et confirmé avec des chercheurs de renom spécialisés en bioinformatique, que pas moins 

de 136 espèces de pollinisateurs sauvages (parmi les quelques 2 500 dont le génome a été séquencé par les 

scientifiques (1)) partagent des similarités génétiques supérieures à 80 % avec les gènes ciblés par les pesticides 

génétiques ARNi pour tuer les ravageurs. 

 

Tous ces pollinisateurs ð abeilles, papillons, bourdonsé ð seront invariablement impactés si ces pesticides génétiques 

venaient à être commercialisés dans les champs. 

Il est imp®ratif dõemp°cher la diss®mination dans la nature de ces produits qui pourraient pr®cipiter encore davantage 

lõextinction des abeilles et des pollinisateurs sauvages, déjà tant fragilisés par les pesticides chimiques qui 

contaminent leur habitat ! 

Et pourtant. 

Nous avons découvert que des pesticides génétiques avaient été testés en plein air en France et dans dõautres 

pays dõEurope, en Espagne, en Pologne, en Slov®nieéau m®pris de nos lois anti-OGM, et sans même avoir 

besoin dõun permis sp®cifique dans la perspective dõune mise sur le march® ¨ court terme dans lõUnion 

Européenne ! 

 

Lõentreprise am®ricaine GreenLight Biosciences, productrice dõun pesticide g®n®tique ciblant le doryphore 

de la pomme de terre qui pourrait avoir des effets incontrôlés sur 3 abeilles solitaires (Stelis phaeoptera, 

Mimumesa dahlbomi, Coelioxys conoideus) ainsi que sur le Bourdon des prés (Bombus pratorum), et a été 

exp®riment® dans certains champs europ®ens sõest officiellement enregistrée parmi les lobbys européens, dans le 

but dõobtenir la commercialisation de son produit dans lõUnion europ®enne. 

Plus alarmant encore : notre rapport révèle que la Commission européenne a accordé une enveloppe de 

7 millions dõeuros dõargent public à un consortium comprenant les fabricants de pesticides Bayer et Syngenta, 

afin de proposer des lignes directrices permettant lõ®valuation du risque de plusieurs types de pesticides, dont 

les pesticides ARNi. 
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Il sõagit ni plus ni moins que de payer les firmes pour quõelles ®laborent elles-m°mes les conditions dõ®valuation et 

de mise sur le marché de leurs propres produits ! 

Cõest comme cela quõelles sont parvenues ¨ minimiser les risques des pesticides chimiques sur les abeilles, et 

¨ maintenir sur le march® pendant des d®cennies des substances qui leur ®taient pourtant fatalesé 

Pour stopper lõavanc®e des lobbys, nous avons besoin de vous.  

Aidez-nous à faire ®clater le scandale des pesticides g®n®tiques tueurs dõabeilles ¨ ARN-interférent (ARNi), et à faire 

contrepoids ¨ lõinfluence tentaculaire que les firmes agrochimiques sont en train de d®ployer ¨ Paris, ¨ 

Bruxelles et partout en Europe. 

Transférez cet email à vos amis, vos collègues, vos proches, et à toutes les personnes de votre entourage qui 

se soucient des abeilles, de la nature et du système alimentaire que nous lèguerons aux générations futures.  

Pour que nous puissions agir en leur nom, au nom de tous les citoyens que nous arriverons à mobiliser, pour 

exiger lõarr°t imm®diat de tous tests et proc®dures de mise sur le march® de pesticides g®n®tiques en France 

et en Europe, tant que lõensemble des risques sur les pollinisateurs et la biodiversit® nõaura pas ®t® 

correctement évalué par une autorité indépendante des firmes.  

 

Les scientifiques du monde entier sõinqui¯tent de lõimpact de ces pesticides génétiques sur les insectes 

pollinisateurs qui se nourrissent et nichent en milieu agricole, où ils butinent sans relâche les cultures florifères 

et en augmentent les rendements.  

Ils ont sign® un Appel aux d®cideurs internationaux, demandant lõapplication du principe de pr®caution sur 

ce type de biotechnologie g®n®tique, en marge de la COP15 sur la biodiversit® qui sõest tenue ¨ Montr®al en 

décembre dernier (2). 

Les r®sultats de notre rapport viennent aujourdõhui confirmer leurs pires craintes, et justifient très largement 

une mise ¨ lõarr°t du d®veloppement de ces technologies qui pourraient impacter de plein fouet des millions 

dõabeilles, de syrphes, de bourdons et de papillons qui nichent et se nourrissent dans les champs où seront 

aspergés ces produits dévastateurs pour le vivant. 

Partagez ces informations autour de vous, pour quõelles soient reprises partout sur les r®seaux sociaux, les 

blogs, les cha´nes dõinfluenceurs, les m®dias, la presse...  

Nous devons braquer les projecteurs sur les tractations en cours des firmes productrices de pesticides génétiques, 

pour stopper lõavanc®e furtive de leurs lobbys en Europe ! 

 

Merci par avance pour votre mobilisation pour empêcher, une fois encore, une poignée de multinationales 

de mettre en danger les pollinisateurs, lõenvironnement et lõalimentation des g®n®rations futures, pour faire fructifier 

leurs profits immédiats. 

Avec espoir, et détermination. 

Lõ®quipe POLLINIS 
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Références : 
(1) Recherche BLAST au 31/05/2023 
(2) Risque des biotechnologies pour les pollinisateurs : lõappel des scientifiques. Pollinis 2022 

  

Nouveau rapport : les pollinisateurs, victimes collatérales des 

pesticides ARNi (synthèse) 
 

Tandis que les plans de transitions agroécologiques peinent à se concrétiser en France et en Europe, 

systématiquement freinées par les lobbys agro-industriels, les firmes de lõagrochimie d®veloppent aujourdõhui 

des pesticides dõun nouveau genre : les pesticides génétiques ou pesticides à ARN interférents (ARNi), issus 

des avancées récentes en matière de génie génétique. Créés pour cibler les insectes nuisibles, ils risquent 

dõaffecter de mani¯re ç hors cible è dõautres insectes en raison de similitudes g®n®tiques. 

 

Les r®sultats de lõ®tude 

En menant une analyse bio-informatique comparative entre les séquences génétiques ciblées par 26 produits 

ARNi avec les s®quences g®n®tiques de centaines dõesp¯ces dõinsectes pollinisateurs, lõ®tude de POLLINIS 

met en évidence que plus de la moitié de ces produits pourraient avoir des effets mortels sur 136 espèces 

de pollinisateurs diff®rents, parmi lesquels lõabeille mellif¯re europ®enne (Apis mellifera), le bourdon des pr®s 

(Bombus pratorum) ou encore le papillon Belle-Dame (Vanessa cardui), dont certains gènes présentent de 

fortes similitudes avec ceux des espèces cibles. 

 

Tests hors de contrôle dans les champs européens  

Malgré les risques importants que ces nouveaux pesticides génétiques font peser sur les pollinisateurs, les 

multinationales de lõagrochimie et de nouvelles firmes sp®cialis®es dans les biotechnologies agricoles ont 

dõores et d®j¨ commenc® ¨ pr®parer la mise sur le marché de ces pesticides génétiques en Europe.  

Ainsi, dans plusieurs pays dõEurope ð dont la France ð plusieurs tests en plein champ de pesticides génétiques 

ont été réalisés, sur des cultures de colza et de pommes de terre notamment. 

Afin de sõassurer des conditions favorables dõune mise sur le march®, plusieurs firmes participent actuellement 

¨ lõ®laboration dõun nouveau sch®ma dõ®valuation du risque dans le cadre dõun appel dõoffres europ®en, visant 

à développer une procédure plus flexible pour les pesticides considérés comme « à faible risque », catégorie 

dans laquelle les pesticides ARNi ont été inscrits sans aucune preuve de leur moindre dangerosité.  

 

 

https://action.pollinis.org/go/74728?t=15&akid=22038%2E807258%2Exw6ARE


16 

 

 
R®sultats de lõ®tude : nombre dõesp¯ces de pollinisateurs victimes dõeffet hors cible  

  

En dépit des risques déjà documentés par la science indépendante, des mises en garde effectuées par plusieurs 

agences telles que lõAgence de protection de lõenvironnement des £tats-Unis (EPA) ou lõOCDE sur la 

n®cessit® dõ®valuer les risques de ces substances, les pesticides ARNi pourraient être utilisés dans les champs 

européens dans un futur proche.  

Face à ces risques et sur la base des résultats de son étude, POLLINIS demande : 

¶ Lõexclusion explicite des pesticides ARNi de la d®finition des produits de biocontr¹le, tels que d®finis 

dans le r¯glement sur lõutilisation durable des pesticides (SUR) ; 

¶ Une évaluation des risques drastique et rigoureuse des pesticides ARNi par une agence indépendante, 

et la stricte application du principe de précaution, pour confiner la recherche scientifique aux laboratoires et 

prot®ger lõenvironnement et les pollinisateurs ; 

¶ La suspension imm®diate de tous les essais en plein champ pratiqu®s en Europe, jusquõ¨ la mise en 

ïuvre de cette ®valuation. 

  

https://www.pollinis.org/publications/nouveau-rapport-les-pollinisateurs-victimes-collaterales-des-pesticides-

arni/?akid=22038.807258.xw6ARE&rd=1&t=2 
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Nous venons dõobtenir une premi¯re victoire historique face aux multinationales de lõagrochimie et ¨ lõ£tat 

français, dans le procès « Justice pour le vivant » que POLLINIS et 4 ONG mènent pour forcer les dirigeants 

¨ retirer les pesticides toxiques qui saturent lõenvironnement et d®ciment les pollinisateurs : 

Jeudi 29 juin, les juges du Tribunal administratif de Paris ont reconnu la responsabilit® de lõ£tat dans 

lõeffondrement de la biodiversit®, apr¯s plusieurs d®cennies dõ®pandage intensif de produits toxiques pour la 

biodiversité, et de contamination généralis®e de lõeau, des sols et de lõair par leurs r®sidus. 

Lõ®tape d®cisive dõun combat de longue haleine pour emp°cher lõindustrie des pesticides dõexterminer les 

insectes essentiels aux écosystèmes, et de détériorer la nature dont dépend la vie humaine, animale et 

végétale.  

  

Justice pour le vivant. Face au d®clin dramatique de pr¯s de 80 % des populations dõinsectes volants ces 

30 dernières années en Europe, et à la disparition dans leur sillage de 60 % des oiseaux des champs, POLLINIS 

a lanc® en 2022 un proc¯s salutaire face ¨ lõ£tat fran­ais, avec les associations Notre Affaire à Tous, 

Biodiversité sous nos pieds, ANPER-TOS et lõASPAS.  

Notre but : obliger les dirigeants ¨ r®viser les proc®dures d®fectueuses dõ®valuations de la toxicit® des 

pesticides, qui laissent Bayer-Monsanto, BASF, et tous les immenses producteurs de pesticides, 

commercialiser des centaines de substances extrêmement nocives pour le vivant ; et obtenir la réévaluation 

des près de 3 000 pesticides autorisés en France sur la base de nouveaux protocoles mis à jour et 

drastiquement renforcés.  

Car il est ahurissant que les proc®dures dõhomologation des pesticides ð dont de nombreuses études 

scientifiques pointent les failles ð soient encore en vigueur au moment o½ 40 % des esp¯ces dõinsectes sont 

en danger dõextinction !  

 

Jugement historique en faveur de la biodiversité.  Après plusieurs mois de bras de fer intensif face à 

lõ£tat et ¨ Phyteis, ¨ coups dõ®tudes scientifiques et de textes de loi, et apr¯s pr¯s dõun mois de d®lib®ration, 

les juges administratifs ont acté une victoire historique pour le vivant.  

  

Pour la premi¯re fois, gr©ce ¨ votre engagement ¨ nos c¹t®s et ¨ lõaction acharn®e de votre association, la 

Justice a reconnu lõ£tat coupable de lõeffondrement de la biodiversit®, et établit un lien de responsabilité directe 

entre les protocoles actuels dõ®valuation des risques des pesticides et ce d®clin dramatique.  

  

Une décision salutaire qui ordonne à nos institutions de réduire radicalement la consommation de pesticides 

sur tout le territoire national, conformément aux objectifs des plans Écophyto, et de protéger les eaux 

souterraines massivement polluées par leurs r®sidus. Mais cette victoire in®dite nõest quõune premi¯re ®tape 

pour les abeilles et les pollinisateurs : d®sormais nous allons tout faire pour obliger lõ£tat ¨ agir ! 
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Julia Thibord, responsable du contentieux juridique à POLLINIS, répond aux questions des journalistes après 
lõaudience du proc¯s ç Justice pour le vivant è, qui a oppos® les avocats de POLLINIS et de ses alli®s au lobby 
français des pesticides Phyteis. 

 

 
Devant le Tribunal administratif de Paris, POLLINIS et les parties prenantes au procès saluent la décision des 
juges en faveur des abeilles et de la biodiversité.  

 

Le combat continue.  Pour mettre un coup dõarr°t aux pesticides les plus toxiques, et prot®ger au plus 

vite les écosystèmes contaminés, nous devons poursuivre la lutte sans attendre. Car contrairement à nos 

demandes et aux préconisations de la rapporteure publique, le tribunal nõa pas exig® de lõ£tat la r®vision des 

m®thodes dõ®valuation de la toxicit® des pesticides.  

  

La raison ? Selon les juges administratifs, il ne peut °tre ®tabli avec certitude quõune meilleure ®valuation des 

risques empêcherait la mise sur le marché de nouvelles substances toxiques pour le vivant... Un raisonnement 

absurde, contre lequel notre équipe prépare déjà tous les recours possibles.  
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Nous allons attaquer au plus vite cette d®cision devant la Cour administrative dõappel de Paris, et former un 

nouveau pourvoi devant le Conseil dõ£tat pour obtenir la mise en ïuvre de la r®duction des pesticides act®e 

par les juges. 

  

Dans les prochains jours, POLLINIS va interpeller les ministres de lõAgriculture, de la Sant® et de la Transition 

®cologique, pour quõils adoptent imm®diatement les mesures indispensables ¨ la sauvegarde du vivant 

quõappelle la d®cision de Justice. Et notre équipe va déposer dans les mains des autorités sanitaires toutes les 

solutions favorables aux insectes pollinisateurs et rapidement déployables, sur lesquelles POLLINIS travaille 

dõarrache-pied depuis maintenant plus de 10 ans.  

 

Votre soutien est indispensable.  Mais pour financer ce combat à venir pour les abeilles et les 

pollinisateurs, et pour tenir bon face aux puissants lobbys et avocats des firmes, qui ont gros à perdre si leurs 

lucratifs pesticides tueurs dõabeilles venaient ¨ °tre retir®s du march®, nous allons avoir besoin dõun maximum 

de soutien.  

 

SVP, faites un don ¨ POLLINIS pour permettre ¨ notre ®quipe dõaller jusquõau Conseil dõ£tat pour ne laisser 

aucune chance aux lobbys, et nous aider à poursuivre la lutte contre les pesticides avec les leviers du droit 

et de la science. POLLINIS ne peut compter que sur vous pour mener cette lutte vitale pour la protection 

du vivant et pour une agriculture respectueuse des pollinisateurs :  

 

Ensemble, nous avons toutes les chances de notre côté. Car le constat des juges est on ne peut plus clair : 

les pesticides massacrent la diversit® et la beaut® du monde vivant. Et lõ£tat doit d¯s maintenant sõatteler ¨ 

enrayer son extinction. Sous peine dõune catastrophe pour les fragiles chaînes alimentaires et les écosystèmes, 

dont nous dépendons tous.  

 

Un grand merci dõavance pour votre soutien indispensable, qui nous permettra de continuer avec courage et 

détermination la lutte pour la survie des abeilles et des générations futures.  

 

Bien cordialement, 

 

Lõ®quipe POLLINIS 

 

 

POLLINIS, 10 rue Saint-Marc, 75002, Paris 

+33 1 40 26 40 34 - contact@pollinis.org 
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Pollinis bilan 2022  
 

Madame, Monsieur, 

  

Depuis plus de 50 ans, des centaines de milliers de tonnes de pesticides toxiques ont été déversées dans la nature, 

sacrifiant les abeilles et les pollinisateurs sauvages essentiels, et avec eux lõincroyable diversit® florale qui d®pend 

de leur intervention et lõavenir m°me de notre s®curit® alimentaire ð que ces produits étaient pourtant censés 

assurer ; tout cela, pour le seul bénéfice financier de quelques multinationales devenues extrêmement 

puissantes et organisées ð et qui font d®sormais la loi dans lõUnion europ®enne et les £tats qui la composent. 

Des multinationales face auxquelles nous luttons depuis plus de 10 ans sans relâche, exclusivement grâce au 

soutien des citoyens, pour révéler les scandales environnementaux sur lesquels reposent leurs juteux bénéfices, et 

pour imposer une indispensable et urgente transition vers un modèle agricole respectueux des pollinisateurs 

et du vivant, capable de garantir lõind®pendance des agriculteurs et notre souverainet® alimentaire. 

  

En France et en Europe, et dans tous les pays du monde qui recourent massivement aux produits toxiques 

de lõagrochimie, un effondrement rapide et sans pr®c®dent des populations de pollinisateurs et dõinsectes en g®n®ral, 

dõoiseaux, de petits mammif¯res, et de lõensemble de la biodiversit® est en cours (1). 

Il y a urgence à stopper ce système mortifère.  

 

Pour nous aujourdõhui, et pour nos enfants et petits-enfants à qui nous nous apprêtons à transmettre un 

monde silencieux, vidé d'une part essentielle de la diversité et de la beauté qui enchantent l'Humanité depuis 

des millénaires...  

Cõest la raison dõ°tre de POLLINIS.  

Chacune des actions menées par notre équipe en votre nom, au nom des citoyens qui nous soutiennent, est 

anim®e et motiv®e par lõimp®rieuse n®cessit® de r®pondre ¨ cette urgence vitale pour notre avenir à tous ð nos 

mobilisations citoyennes, nos programmes de sauvegarde et de recherche, nos procès pour obtenir par le 

Droit lõarr°t de ce syst¯me fou qui pr®cipite lõensemble du vivant vers le n®anté 

 

Avec lõaide et le soutien des 1,2 millions de citoyens engag®s ¨ nos c¹t®s, et gr©ce aux dons qui financent ¨ 

100 % nos actions, nous ïuvrons chaque jour vers un but simple, clair, et urgent : 

> obtenir le retrait des pesticides qui d®ciment les pollinisateurs et le vivant, sõassurer quõils ne soient pas 

remplac®s par dõautres g®n®rations de technologies ou produits au moins aussi dangereux ; 

> amorcer d'urgence un changement radical dans la manière de produire notre nourriture pour permettre aux 

agriculteurs de se passer de ces poisons dans les années qui viennent, et restaurer rapidement un habitat 

propice aux pollinisateurs et à la biodiversité. 

Chaque ann®e, nous sentons lõ®tau se resserrer, les lignes se durcir, entre les d®fenseurs dõint®r°ts de 

lõindustrie agro-alimentaire et les défenseurs du vivant. Dans les affrontements intenses qui nous opposent à 

leurs lobbys, nous arrachons les victoires parfois retentissantes, parfois discrètes, mais toutes cruciales pour 

enrayer lõextinction des pollinisateurs et de la biodiversité ! 

 

Vous pouvez retrouver lõensemble des batailles que nous avons men®es en votre nom en 2022, et toutes les 

victoires remport®es gr©ce ¨ votre soutien, dans notre dernier rapport dõactivit® :  

https://8juv9.r.ag.d.sendibm3.com/mk/cl/f/sh/WCPzyXJTZ7IIpxcvN0v7vsSnEovoPDsq/Dqz0vmW3gMN2 

 

Sans les citoyennes et citoyens engagés à nos côtés, nous ne pourrions pas mener cette fronde indispensable 

pour une agriculture qui respecte les pollinisateurs et le vivant.  

Mille mercis pour votre pr®cieux engagement qui nous a permis, rien quõen 2022, de :  

>> Lancer un proc¯s historique contre lõ£tat fran­ais pour condamner sa responsabilité dans la mise sur le marché 

de centaines de pesticides toxiques pour les abeilles et la biodiversité ð et obtenir une révision radicale des 

proc®dures dõ®valuation des risques des pesticides, qui permettent aux multinationales de faire passer leurs 

tueurs dõabeilles ; 

>> D®crocher une victoire en justice contre les lobbys de lõagrochimie et leurs réseaux tentaculaires en Europe, en 

obtenant de la Cour quõelle oblige la Commission europ®enne ¨ transmettre 78 documents administratifs 

dont le contenu pourrait r®v®ler les manigances des multinationales des pesticides pour emp°cher lõadoption 

de protections vitales pour les abeilles et les pollinisateurs ; 
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>> Remettre devant le Parlement europ®en 420 000 signatures citoyennes contre lõautorisation des nouveaux OGM 

dangereux pour les abeilles en Europe ð dont lõunique but est de permettre aux firmes de continuer ¨ tirer 

profit de lõagriculture industrielle en cas de diminution in®vitable de lõusage des pesticides les plus nocifs. 

 

En 2022, votre engagement et votre mobilisation aux côtés de POLLINIS ont été décisifs pour permettre à 

notre ®quipe de sõopposer ¨ l'industrie des pesticides et dõinterpeller nos repr®sentants politiques ð censés 

protéger notre santé et notre environnement :  

>> Nous avons réussi à bloquer en urgence lõapprobation sans r®serve de nouvelles biotechnologies g®n®tiques que 

lõindustrie veut utiliser dans les champs et la nature en d®pit des risques pour les pollinisateurs et les 

écosystèmes, et nous avons rallié plus de 100 scientifiques derrière un Appel aux dirigeants internationaux, 

que nous avons présenté lors de la COP15 sur la Biodiversité à Montréal ;  

>> Nous avons apport® les preuves de lõomnipr®sence de pesticides dans les cheveux des eurod®put®s lors dõune 

opération spéciale à Bruxelles entièrement financée par les citoyens, et exposé les résultats ð 90 % des 

échantillons contenaient au moins un pesticide (2) ð lors dõune conf®rence de presse au Parlement europ®en ; 

>> Nous avons dénoncé devant les Tribunaux le dévoiement des forces policières pour surveiller les opposants aux 

pesticides, et avons obtenu la reconnaissance de lõill®galit® des missions id®ologiques de la cellule de 

renseignement Déméter par le Tribunal administratif de Paris ; 

>> Nos actions ont ®t® relay®es par des centaines dõarticles, dans des titres comme Socialter, Télérama, 

Alternatives économique, Ouest France, France Inter, Le Monde, Arte, Reporterre, UFC Que Choisir, Sciences et Avenir, 

Lib®ration, Environnement magazine, Le T®l®gramme, France 3, Marianne, France info, RFIé  

  

Cõest aussi gr©ce ¨ lõaide et ¨ la volont® de milliers de citoyens que POLLINIS peut mener et renforcer des 

projets de terrain cruciaux pour lõenvironnement et les pollinisateurs :  

>> Nous avons organisé un événement scientifique consacré à la protection des pollinisateurs et des abeilles 

de lõ´le de Groix, pour mobiliser dõune m°me voix les citoyens, les chercheurs et les politiques et obtenir un 

renforcement dõurgence de la protection des pr®cieuses populations dõabeilles noires de Groix ; 

>> Notre équipe a lancé deux nouvelles recherches scientifiques dans deux parcs nationaux français ð le Parc 

national de forêts et le Parc national de la Vanoise ð pour ®tudier la capacit® de survie ¨ lõ®tat sauvage des 

populations dõabeilles mellif¯res qui habitent ces espaces naturels, et comprendre comment les protéger 

efficacement des pesticides et des pratiques agricoles intensives ;  

>> Et nous avons édité une affiche pédagogique à destination des citoyens, des écoles et de tous les lieux 

publics souhaitant sensibiliser les particuliers à la beauté et à la diversité des abeilles sauvages, dont plus de 1 

000 espèces nichent en France. 

  

Ces projets et actions indispensables pour mieux connaître et protéger la biodiversité, dont les services 

écosystémiques maintiennent le fragile équilibre du monde, existent grâce aux soutiens des milliers de 

citoyens qui nous soutiennent ponctuellement ou régulièrement et grâce aux centaines de milliers de 

citoyennes et citoyens qui se mobilisent pour soutenir nos pétitions, armes indispensables de pression sur 

les institutions publiques : cõest pourquoi nous tenons ¨ vous adresser un grand ç merci è pour votre engagement 

¨ nos c¹t®s lõann®e derni¯re. [é] 

  

Alors que les preuves de lõeffondrement catastrophique de la biodiversit® sõaccumulent (3), que la quasi-totalité 

des sols sont contaminés par des résidus de pesticides en France (4) et que les chercheurs sõalarment de 

lõextinction des organismes qui les rendent fertiles (5) et que de nouvelles ®tudes viennent confirmer le d®clin 

alarmant des pollinisateurs (6), nos responsables politiques et institutionnels préfèrent encore favoriser les 

int®r°ts de lõindustrie, en prolongeant illégalement les autorisations de mise sur le marché de pesticides mortifères 

(7) ou en ouvrant la porte à de nouveaux OGM potentiellement dangereux pour les pollinisateurs et les 

écosystèmes (8). 

 

Pour emp°cher une poign®e de firmes et de dirigeants complaisants de pr®cipiter encore lõeffondrement g®n®ralis® du 

vivant, nous nõavons pas dõautre choix que de nous battre de toute notre ®nergie, et avec la libert® dõaction et de 

parole totale que nous confèrent les citoyens qui financent nos actions en faveur des abeilles et des pollinisateurs. 

 

Cõest cette libert® qui nous permet de poursuivre la lutte face aux firmes agrochimiques, pour adopter en 

France et en Europe des tests de toxicité qui évaluent réellement les effets délétères de leurs produits sur 

les abeilles et la biodiversit® et cõest cette liberté qui nous permet de préparer sans relâche les combats à 
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venir ð comme la mise sur le march® dõune nouvelle g®n®ration de pesticides issue de technologies de 

manipulations génétiques, tout aussi destructrice pour les insectes pollinisateurs que les pesticides chimiques. 

 

Personne ne veut vivre dans un monde sans abeilles, sans oiseaux, et sans les services écologiques essentiels 

que la nature nous rend : cõest la raison de notre engagement collectif ¨ vos c¹t®s, et de notre combat. 

Et cõest pourquoi nous allons continuer ¨ agir pour obtenir lõinterdiction des pesticides qui tuent la biodiversit®, 

cõest pourquoi nous allons multiplier les recours contre les responsables du d®sastre en cours et travailler 

avec les meilleurs scientifiques et instituts de recherches pour documenter la contamination historique de notre 

environnement par les pesticides, et cõest pourquoi nous allons continuer de mobiliser un maximum de citoyens 

pour enrayer la sixième extinction de masse qui menace notre avenir et celui des générations à venir. 

 

Mais pour y arriver, nous allons avoir besoin de toute lõaide possible ! 

  

Aussi, nous vous proposons de vous engager dès à présent dans le combat en rejoignant les 22 000 donateurs 

mobilis®s ¨ nos c¹t®s qui nous permettent dõagir au quotidien pour sauvegarder les abeilles et les 

pollinisateurs sauvages : cliquez ici pour faire un don ¨ lõassociation.  

Sõil vous pla´t, cliquez ici pour faire un don ¨ POLLINIS :  

https://8juv9.r.ag.d.sendibm3.com/mk/cl/f/sh/WCPzyXJTZ7fg24GiRHM9F6wAfBbAAKjE/hj8OLC1s1pqt.  

 

[é] 

Un grand merci pour votre engagement indéfectible en faveur des abeilles et de la biodiversité. 

 

Bien cordialement,  

LõÉQUIPE POLLINIS  
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Anses (France) et pesticides 
 

Madame, Monsieur, 

Cõest une information capitale qui aurait d¾ faire lõeffet dõune bombe, et qui est pourtant pass®e compl¯tement 

inaperçue. 

Lisez attentivement lõemail ci-dessous ð qui montre comment les autorités sanitaires ont fermé les yeux sur 

une catastrophe écologique et sanitaire majeure ð et rejoignez vite la mobilisation pour forcer nos dirigeants 

¨ agir contre ces dangereux tueurs dõabeilles ! 

 

Apr¯s avoir auditionn® des dizaines de responsables politiques, cadres dirigeants de lõANSES, scientifiques 

appartenant aux plus grands instituts de recherche français, et journalistes le conseil scientifique de lõANSES 

a publié un rapport explosif (1) qui montre comment les autorités sanitaires françaises ont tour à tour ignoré, 

rejet® et m®pris® lõalerte dõun groupe dõ®minents chercheurs, canc®rologues et toxicologues du CNRS, de 

lõInserm, et de lõINRAE qui ont dénoncé avec force la toxicité redoutable des pesticides SDHI pour 

lõenvironnement, les ®cosyst¯mes, et la sant® humaine (2) ! 

En ce moment m°me, ces fongicides continuent dõ°tre massivement pulv®ris®s par lõagriculture intensive sur 

80 % des terres agricoles (3) plus de 5 ans après que le Professeur Pierre Rustin, chercheur émérite au CNRS, 

a tir® pour la premi¯re fois la sonnette dõalarme sur les risques terrifiants li®s ¨ l'utilisation de ces mol®cules 

qui bloquent la respiration cellulaire de lõensemble du vivant.  

 

Un d®ni scandaleux des donn®es scientifiques qui a probablement pr®cipit® la mort de millions dõabeilles et 

de pollinisateurs, et qui pourrait menacer dõici 5, 10 ou 20 ans, la sant® de dizaines de millions de citoyens ¨ 

travers toute l'Europe ! 

Cõest pourquoi nous devons agir ensemble, et vite.  

Il y a quelques jours, POLLINIS a lancé une mobilisation nationale inédite pour empêcher les ministres de la 

Sant®, de lõAgriculture, et de la Transition ®cologique de jouer plus longtemps avec nos vies et notre 

environnement ð pour permettre ¨ lõindustrie des pesticides dõ®couler ses poisons dans la nature pour encore 

des années ! 

Nous leur avons envoyé un premier message dõalerte soutenu par plus de 30 000 citoyennes et citoyens 

engagés et avons mis à leur disposition les données scientifiques irréfutables qui exposent la toxicité des SDHI 

pour les abeilles, la biodiversité et la santé humaine.  

 

Mais nous avons besoin de vous pour accroître au maximum la pression sur les décideurs. 

  

Vous aussi, portez un message dõalerte aux minist¯res pour obtenir le retrait imm®diat des pesticides SDHI 

tueurs dõabeilles. 

Comment lõANSES, un organisme public financ® par notre argent et charg® de prot®ger notre sant® et celle 

des écosystèmes, peut-elle laisser lõindustrie agrochimique commercialiser ¨ grande ®chelle des pesticides SDHI 

malgré : 

>> Leurs ravages sur les pr®cieuses colonies dõabeilles mellif¯res, et notamment sur les reines dont ils font 

chuter la qualité de reproduction et l'espérance de vie (4) ; 

>> Leurs effets destructeurs sur les indispensables populations de vers de terre, quõils contaminent et 

déciment à grande échelle (5) ; 

>> Leur impact délétère, à une concentration peu élevée, sur le poisson-zèbre ð une espèce qui permet aux 

chercheurs dõanticiper les effets des pesticides chez lõhomme ð dont il dégrade le développement du cerveau 

et de la moelle épinière (6).  

 

Cõest inimaginable ! 

Et pourtant, la chronologie des faits parle dõelle-même : 

 

Octobre 2017  : Le Professeur Pierre Rustin, et plusieurs de ses collègues du CNRS, de l'Inserm et de 

l'INRAE envoient un courrier ¨ l'ANSES : ils ont d®couvert stup®faits quõune classe de pesticides massivement 

employ®e par lõagriculture intensive sur les champs dõorges, de blé, ou sur les fruits et légumes du quotidien, 

attaque indistinctement la respiration cellulaire des tous les organismes vivants, et pas seulement celle des 

champignons censés être leur cible. 
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>> Pendant plus de 7 mois, silence radio de lõANSES : aucune r®ponse, ni publication de position officielle ! 

 

15 avril 2018  : les chercheurs sont obligés de sortir de leur réserve scientifique et dénoncent publiquement 

l'existence et le mode d'action des SDHI dans une tribune publiée dans le journal Libération (7) ð pour obliger 

l'ANSES à sortir de son mutisme. 

>> Accul®e, lõagence se r®sout ¨ r®unir un GECU (Groupe d'expertise collective d'urgence) pour ®tudier 

l'alerte des chercheurs. Un groupe à la composition pour le moins étonnante : 4 toxicologues ne connaissant 

rien aux pesticides SDHI, et un « expert » directement lié aux intérêts des producteurs de fongicides (8). 

 

14 juin 2018  : les scientifiques lanceurs d'alerte sont reçus au siège de l'ANSES pour présenter les études 

quõils ont men® sur la toxicit® inqui®tante des pesticides SDHI pour le vivant. Une r®union, d®crite en ces 

termes par lõun des scientifiques cit®s dans le rapport : 

« Pour moi, cõ®tait assez impressionnant. Je vous le dis tel que je lõai v®cu [...] Certains experts pouffaient ou d®nigraient 

ce que pr®sentait Pierre Rustin. Ils montraient des signes dõ®nervement et de col¯re. ë lõissue de cette pr®sentation qui 

a duré quarante minutes, nous avons commencé à être bombardés de remarques désobligeantes et de dénigrements 

de toutes les preuves que nous avancions. Cela a ®t® tr¯s difficile pour nous tous. On nous envoyait des ôscudsõ. Chaque 

connaissance que nous avancions et inquiétude que nous avions étaient dénigrées de façon assez violente. » (9) 

 

>> Une attitude incompr®hensible face au niveau dõexpertise de leurs interlocuteurs, et ¨ la gravit® des faits 

rapport®sé 

 

15 janvier 2019 : neuf mois plus tard, le GECU remet son rapport. Il reconnaît sans ciller que les autorités 

sanitaires fran­aises nõont pas de donn®es suffisantes ni de recherches sur les SDHI ð des pesticides devenus 

pourtant omniprésents dans notre environnement ð et que donc, rien ne justifie une action de l'ANSES.  

>> En r®sum®, circulez, il nõy a rien ¨ voir ! 

 

Janvier 2020 : le journal Le Monde publie une tribune de 450 scientifiques et médecins qui déplorent un 

d®ni des donn®es scientifiques et appellent les autorit®s sanitaires ¨ arr°ter dõurgence lõutilisation des 

substances SDHI (10).  

>> Un pav® dans la mare, qui ne change pas dõun iota la position de lõANSES.  

 

Octobre 2020  : face à la pression de plusieurs associations, dont POLLINIS, et de plusieurs centaines de 

milliers de citoyens engag®s ¨ nos c¹t®s, lõANSES r®unit un nouveau consortium de chercheurs fran­ais en 

toxicologie, ®cotoxicologie, ®pid®miologieé  

>> Objectif : évaluer la toxicité réelle des pesticides SDHI ! 

 

Novembre 2022  : le conseil scientifique de lõANSES publie son rapport dõexpertise sur les pesticides SDHI. 

>> Une enqu°te explosive sur la gestion catastrophique de lõalerte par les autorit®s sanitaires au d®triment 

des abeilles et de la biodiversité ð publiée dans la plus grande discrétion sans aucun communiqué de presse, 

ni mise en avant sur le site de lõagence. 

 

Juin 2023 : Après plus de dix-huit mois de retard, trois d®missions dõexperts, et un signalement aux 

d®ontologues de lõinstitution, lõANSES sõappr°te ¨ remettre son rapport sur la toxicit® des pesticides SDHI 

(11). 

>> Mais ces nouveaux travaux nõont aucune chance de changer la donne ! 

Selon certains contributeurs, lõexpertise sõest davantage fond®e sur les ®tudes de lõindustrie agrochimique, 

plutôt que de prendre en compte les données produites par les scientifiques indépendants et a même 

invisibilisé certains effets délétères des substances SDHI en reléguant au rang dõannexes des contributions qui 

montraient la toxicité des SDHI pour le rein, le cerveau, le foie, ou encore la thyroïde (12). 

 

Face au déni des autorités, qui continuent de laisser le b®n®fice du doute aux industriels de lõagrochimie ð 

malgré le d®sastre ®cologique en cours et le risque dõune catastrophe sanitaire sans pr®c®dent face au lobbying 

acharné des firmes, qui exercent une pression redoutable sur nos décideurs pour maintenir sur le marché 

leurs substances délétères ð quõimporte les sols vides de vie et les ®cosyst¯mes ¨ bout de souffle nous avons 

besoin de vous, et du soutien dõun maximum de citoyennes et citoyens engag®s. 

Nous ne pouvons pas laisser plus longtemps nos dirigeants : 
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>> s'asseoir sur leurs responsabilités vis-à-vis de notre sant® et des ®cosyst¯mes meurtris par lõ®pandage 

inconsidéré de pesticides SDHI dans la nature ; 

>> fermer les yeux sur les dizaines de publications scientifiques qui justifieraient à elles-seules lõarr°t imm®diat 

des pesticides SDHI ! 

Cõest seulement par la force du nombre que nous pourrons mettre nos représentants politiques au pied du 

mur. 

Rejoignez la mobilisation sans attendre pour alerter nos dirigeants, aux côtés des dizaines de milliers de 

citoyens qui ont déjà rejoint le mouvement :  

 

Alors que des centaines de tonnes de pesticides SDHI continuent dõ°tre d®vers®es dans les champs, et de se 

r®pandre partout dans les sols (12), dans notre alimentation (13), et jusque dans lõair que nous respirons il 

est urgent que nos dirigeants se saisissent de ce scandale écologique et sanitaire et prennent en compte les 

donn®es des scientifiques ind®pendants de lõagrochimie que nous mettons ¨ leur disposition. 

Mais nous ne pourrons y parvenir quõavec votre aide, pr®cieuse et indispensable. 

Grâce à la mobilisation de centaines de milliers de citoyens supplémentaires, nous voulons sortir les 

responsables politiques de leur long déni. 

Et nous voulons les obliger ¨ d®fendre lõint®r°t g®n®ral et la sant® des citoyens, plut¹t que les int®r°ts 

financiers des lobbys de lõagroindustrie.  

  

Alors sõil vous pla´t, aidez POLLINIS ¨ faire exploser les compteurs de notre message dõalerte adress® aux 

dirigeants pour porter un coup majeur et définitif aux pesticides SDHI : 

Nous devons absolument mener ce bras de fer face aux agrochimistes et aux représentants politiques qui 

font encourir un danger colossal ¨ la biodiversit® et ¨ lõensemble de la population ! 

Avec espoir et détermination. 

 

Lõ®quipe POLLINIS 
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Générations Futures et ses avocats contribuent 

à la condamnation d'un trafiquant de produits 

à base de glyphosate !  
 

Rappel des faits.  

Début 2023, Générations Futures a été alertée d'un potentiel trafic de produits à base de glyphosate, effectué 

par un individu, à destination de particuliers. Pour rappel, l'utilisation de pesticides par des particuliers 

est interdite depuis la loi Labbé de 2019. L'individu a été mis en examen pour revente de produits à hauteur 

de 170 000û (environ 9 000 litres de produits). Notre association s'est portée partie civile dans cette affaire pour 

faire cesser ces faits très graves : si les pesticides sont interdits à la vente pour les particuliers, c'est parce qu'ils 

sont nocifs pour la santé et l'environnement. Par la voix de ses avocats, Générations Futures a été partie 

prenante de l'audience, qui s'est tenue le 23 mai dernier. 

 

Un jugement exemplaire en première instance.   

Le tribunal correctionnel de Tours a condamné le trafiquant à :  

¶ 12 mois d'emprisonnement avec mandat d'arrêt (ce dernier est retourné en Thaïlande avant la tenue 

de son procès). 

¶ 10 000û d'amende. 

¶ Confiscation des sommes saisies (environ 22 894û). 

¶ Interdiction de gérer une société pendant 5 ans. 

  

Générations Futures salue cette décision qui doit faire date et montrer à tous les trafiquants qui pensent pouvoir 

vendre en toute impunité des pesticides dangereux pour la santé et l'environnement, qu'ils ne peuvent pas 

échapper à la justice. 
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730 tonnes de pesticides se retrouvent chaque 

année dans nos rivières 
 

730 tonnes ð soit 730 000 kilos ð de pesticides finissent chaque ann®e dans nos cours dõeau ¨ travers le globe. 

Cõest lõun des r®sultats inqui®tants dõune ®tude parue le 12 juillet dans la revue Nature. Cette analyse mondiale 

ð la première de cette ampleur ð révèle que les phytosanitaires, loin de rester sur les plantes, « se déplacent 

tr¯s loin, sõinfiltrant dans les aquif¯res, les rivi¯res, les oc®ans et les sols ». 

Environ 3 millions de tonnes de pesticides agricoles sont utilisées chaque année dans le monde, « mais on sait 

peu de choses sur les lieux et les environnements dans lesquels ces produits chimiques aboutissent après leur 

application initiale », ont pr®cis® les chercheurs de lõuniversit® de Sydney (Australie), ¨ lõorigine de cette ®tude. 

Lõobjectif ®tait donc de suivre le cheminement de ces mol®cules toxiques dans lõenvironnement. 

Les scientifiques se sont concentrés sur 92 substances actives de pesticides agricoles les plus utilisées. Sur les 

940 000 tonnes de produits examinées, « 82 % sont dégradés biologiquement, 10 % restent sous forme de résidus 

dans le sol et 7,2 % sont lessivés », et se retrouvent dans les aquif¯res. Dans les cours dõeau, tr¯s peu sont 

dégradés : les chercheurs ont observé une pollution au-delà des niveaux de sécurité (fixées à 

0,1 microgramme par litre et par substance) sur plus de 13 000 km de rivi¯re. ë lõarrivée, 710 tonnes se 

déversent tous les ans dans les océans. 

« Sur le papier, un taux de lessivage de 0,1 % dans les cours dõeau douce ne semble pas ®norme, a pr®cis® lõun des 

auteurs, Federico Maggi, dans un communiqué. Mais il suffit dõune quantit® infime de pesticides pour avoir un 

impact n®gatif sur lõenvironnement. » 

Les chercheurs se sont également montrés prudents : il est fort probable que les quantités données soient 

« sous-estimées ». Certains pesticides d®sormais interdits nõont pas ®t® trac®s, alors quõils peuvent persister 

longtemps dans lõenvironnement. Les scientifiques nõont pas non plus analys® les pesticides utilis®s en 

aquaculture ou dans les jardins privés et les espaces verts. 

Dernier point, et non des moindres, lõ®tude a montr® quõenviron 80 % des pesticides appliqués se dégradent 

en molécules filles. Or ces sous-produits « peuvent persister dans lõenvironnement pendant une longue p®riode et 

être tout aussi nocives que la molécule mère ou le pesticide appliqué, a indiqué le professeur Maggi. Le glyphosate 

en est un exemple. Bien quõil soit hautement d®gradable, il se d®compose en une mol®cule connue sous le nom dõAmpa 

qui est à la fois très persistante et toxique ». Une pollution insuffisamment étudiée et prise en compte. 

 

REPORTERRE, 17 juillet 2023 
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Tony Parker, le ski et le Vercors : la folie des 

grandeurs immobilières 
 

Au cïur du parc naturel du Vercors, dõambitieux projets immobiliers port®s par la soci®t® du basketteur Tony Parker 

soul¯vent les oppositions dõun collectif dõhabitants. Une lutte locale qui t®moigne dõun d®fi global sur lõavenir de nos 

montagnes. 

 

 
 

Des tas de copeaux de bois sõamassent, ici ou l¨, ¨ flanc de montagne. De loin, on pourrait les confondre avec 

des rochers gris. Mais il sõagit dõun vaste terrain vague, compl¯tement d®frich®. Plus un arbre. Plus la moindre 

souche. Quelques fleurs sauvages ont temporairement repris le dessus, par endroits, sur le sol caillouteux. 

Sur les pentes et cr°tes environnantes sõ®l¯vent les remont®es m®caniques de Corren­on-en-Vercors. Le 

terrain vague doit bientôt laisser place à un vaste projet immobilier, « le Hameau des Arolles », 600 lits et 

117 places de parking. 

Le projet est port® par la Soci®t® dõ®quipement Villard-de-Lans et Corrençon (SEVLC), regroupant une 

vingtaine de remont®es m®caniques et g®rant la cinquantaine de pistes du domaine skiable. Lõactionnaire 

majoritaire, depuis 2019, nõest autre que la soci®t® Infinity Nine Mountain, appartenant ¨éTony Parker, 

basketteur français et star de la NBA (National Basketball Association, la ligue de basket états-unienne). 

« Cõest aberrant », souffle Michel*, un randonneur, en sortant des bâtons de randonnée du coffre de sa 

voiture [1]. Au cïur du massif, ils et elles sont nombreux ¨ partager ce point de vue. 

 

 
Le futur « hameau » de Tony Parker.  
Ce terrain, en bas des t®l®skis, doit 

biento⅞t laisser place au « Hameau des 
Arolles », une résidence de 600 lits 
avec 117 places de parking, un vaste 
projet immobilier porté par la société 
de Tony Parker ̈ Corren­on-en-
Vercors. ©Valentina Camu  
 

 

 

 

 

 

 

 

https://basta.media/tony-parker-le-ski-et-le-vercors-la-folie-des-grandeurs-immobilieres#nb1
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« Il faut arrêter cette fuite en avant. Tous les dix ans, des promoteurs viennent nous présenter un projet pour "sauver 

le Vercors"é Mais on nõa pas besoin de ­a ! », soupire Loïs Habert depuis la terrasse de la résidence hôtelière 

quõil poss¯de. Construite en bois et d®di®e au sport outdoor, celle-ci sõ®l¯ve sur les hauteurs de Corren­on. 

Lõhomme, ancien biathl¯te, est devenu pr®sident de Vercors Citoyens, une association n®e lõ®t® dernier qui 

regroupe 800 adh®rents. Elle est en premi¯re ligne pour sõopposer ¨ la b®tonisation et aux projets immobiliers 

comme celui porté par Tony Parker. 

 

« Le ski se compte en millions, lõimmobilier en milliards » 

Lõapp®tit insatiable des promoteurs, ¨ lõheure o½ le climat se d®r¯gle et que la neige vient ¨ manquer, est 

familier à ce sportif et entrepreneur. Ici, « on dit souvent que le ski se compte en millions, lõimmobilier en 

milliardsé, médite-t-il. On va gratter tous les terrains, et nos montagnes ne ressemblent plus ¨ rien. Cõest un conflit 

dõusage. Pour eux, cõest un gagne-pain ; pour nous, un crève-cïur. » 

 

 
« Il faut arrêter cette fuite en avant ».  

« Tous les dix ans, des promoteurs viennent nous pr®senter un projet pour "sauver le Vercors". On nõa pas besoin de ­a ! » Loi↓s 
Habert, pr®sident de Vercors Citoyen, opposé au projet immobilier de Tony Parker. ©Valentina Camu  
 

Une poignée de kilomètres en contrebas, la commune voisine, Villard-de-Lans, est également concernée par 

un projet immobilier port® par la SEVLC. Plus ambitieux encore. Cõest lõAnanda Resort : une résidence quatre 

étoiles de 900 lits, des commerces, un parking souterrain de 600 placesé Le tout pour une surface de 

21 300 m². Là encore, en plein parc naturel régional du Vercors, à quelques kilomètres de la réserve naturelle 

des Hauts-Plateaux. 

Dans le document r®alis® par les promoteurs de lõAnanda Resort, et transmis ¨ la Mission r®gionale dõautorit® 

environnementale, il est écrit noir sur blanc : « Le ski pourra potentiellement continuer dõ°tre pratiqu® gr©ce ¨ 

lõenneigement artificiel, mais les stations devront d®fendre la forte consommation dõeau et dõ®nergie (surtout en p®riode 

de p®nurie dõeau). » Le niveau dõenneigement naturel ne cesse de diminuer dans le massif. Le nombre de jours 

où il neige a quasiment été divisé par deux entre la période 2012-2017 et 2018-2023 (passant en moyenne 

de 18 jours à 10 jours) [2] 

En 2022, le ski alpin représentait encore 80 % du chiffre dõaffaires de la SEVLC. LõAnanda Resort veut offrir 

« un accès aisé et plaisant à la montagne, en toute saison, au-del¨ des activit®s de ski ou dõ®t® », défend Marie-

Sophie Obama, présidente déléguée de Infinity Nine Mountain, interrogée par basta !. 

https://basta.media/tony-parker-le-ski-et-le-vercors-la-folie-des-grandeurs-immobilieres#nb2
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« On rend service à Tony Parker ».  
« En fait, on rend service à Tony Parker : on lõalerte sur le fait que le projet nõest pas viable. » Jean-Yves Bodin, habitant de 
Villard-de-Lans depuis 20 ans et membre de Vercors Citoyens. ©Valentina Camu  

 

Il sõagit quand m°me de « rajouter 1 500 personnes sur les pistes », recadre Jean-Yves Bodin, habitant de Villard 

depuis vingt ans et salari® dans lõ®nergie. Nous le rencontrons sur le site du futur chantier de lõAnanda Resort. 

« Il nõy a pas dõanticipation concr¯te de lõ®volution des usages de la montagne. En fait, on rend service ¨ Tony Parker : 

on lõalerte sur le fait que le projet nõest pas viableé Dans 30 ans, le r®sultat de son projet immobilier sera le m°me 

que ça », conclut-il en désignant du menton un ensemble dõimmeubles en d®cr®pitude derri¯re lui. 

 

Un vestige des années 1970 

Ces immeubles se voient de loin. Dans les derniers virages de la route qui y grimpe, une tour dõune quinzaine 

dõ®tages accroche le regard. De toute sa verticale, elle d®chire les montagnes douces du Vercors. Cet 

ensemble immobilier, cõest ç Côte 2000 ». Un vestige de la folie du ski des ann®es 1970. Aujourdõhui, la 

plupart des centaines de logements sont vides ¨ lõann®e. « Cõ®tait une autre ®poqueé Mais les arguments avanc®s 

alors ®taient les m°mes quõaujourdõhui. Lõid®e que "cõest n®cessaire pour la croissance"é, dit Tatiana, membre 

active de Vercors Citoyens. Comment peut-on nous garantir que lõon nõest pas en train de reproduire la m°me 

chose ? » se demande-t-elle. 

On déambule entre des commerces aux façades vieillies, la plupart fermés hors saison touristique. La galerie 

de boutiques abandonnées a des airs de ville fantôme. « ¢a fait des d®cennies que cõest comme ­a », soupire, 

lasse, la responsable de la seule boulangerie de la station. Avec son mari, elle vit au-dessus, dans un 

appartement, depuis 45 ans. Pour elle, lõAnanda Resort est « une bonne nouvelle. De toute façon si on ne fait 

rien, ça va couler. Cette station est vieillissante ». 

Les promoteurs de lõAnanda Resort sont encore en attente dõun ®change de terrain avec la commune. Dans 

leur viseur : un immense parking, surface plane et bétonnée, accolée aux remontées mécaniques et aux 

immeubles. Ce parking appartient, pour lõheure, ¨ la collectivité. Plusieurs centaines de mètres en 

contrebas se trouve un immense champ, en pente raide et herbeuse. Ce terrain-là appartient à la SEVLC. 

 

La mairie de Villard-de-Lans a dõores et d®j¨ propos® un ®change pour que lõAnanda Resort puisse se 

construire sur le parking. « Nous y sommes très favorables. Cela nous semble très pertinent de réaliser le projet sur 

une zone déjà urbanisée et artificialisée », soutient Marie-Sophie Obama. Lõargument ®cologique est de mise. La 

mairie met elle aussi en avant la loi Zéro artificialisation nette, en vigueur depuis cet été. Cette loi vise à 

limiter la bétonisation des sols. « Mais ces terrains nõont pas du tout la même valeur commerciale », réagit Francis 

Peltier, chirurgien-dentiste à la retraite, engagé à Vercors Citoyens. Perplexe, il comprend mal pourquoi la 

mairie « lèse ainsi les finances de la commune ». 
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« Si on ne fait rien, cette station va couler ». 
Le projet immobilier est « une bonne nouvelle » pour la responsable de la seule boulangerie de la station qui habite sur 
place depuis 45 ans. « De toute façon si on ne fait rien, ça va couler. Cette station est vieillissante. » ©Valentina Camu  

 

Des projets à 98 et 60 millions dõeuros 

« Nous on dit juste : il y a peut-être une autre voix à entendre », martèle Tom Wallis, le débit rapide et 

lõenthousiasme contagieux. Cet entrepreneur a fait partie, un temps, des investisseurs priv®s partenaires de 

la société de Tony Parker. Avant de claquer la porte par désaccord, et de revendre ses parts début 2022. 

 

 
Une autre voix à entendre. 
Le ski alpin « a sauv® tout le monde pendant 60 ans, subventionn® ¨ fond avec le plan neige. Aujourdõhui, avec le r®chauffement 
climatique, les montagnes françaises sont en galère. Ce nõest pas triste : il faut juste que lõon sõadapte ». Tom Wallis, entrepreneur, 
figurait parmi les investisseurs partenaires de la soci®t® de Tony Parker. Il a décidé de quitter le projet. ©Valentina 
Camu  
 

Aujourdõhui, il se consacre ¨ son auberge dans la for°t, sur les hauteurs de Corren­on. Un lieu touristique 

modeste, mais qui fonctionne bien et prouve « que lõon peut faire autrement ». Il cite le caf® qui vient dõouvrir 

dans le village et les nouvelles activit®s plus respectueuses de lõenvironnement. Le ski alpin « a sauvé tout le 
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monde pendant 60 ans, subventionn® ¨ fond avec le plan neige. Aujourdõhui, avec le r®chauffement climatique, les 

montagnes françaises sont en galère. Mais ce nõest pas triste : il faut juste que lõon sõadapte », soutient-il. 

 

Sauf que changer de logiciel nõa rien dõ®vident pour nombre dõhabitants et dõ®lus qui sõaccrochent ¨ la belle 

époque du ski. Encore moins pour les promoteurs, qui y voient encore une rentabilité à court terme. Sur 

Villard-de-Lans, le projet coûte 98 millions dõeuros. Personne ne sait exactement quelle est la soci®t® fonci¯re 

qui investira aux côtés de la SEVLC, propriétaire des terrains. Cette société est « constitu®e dõun investisseur 

national », indique Marie-Sophie Obama, sans plus de précision. La SEVLC et INM garderont un « rôle de 

coordination ». La même opacité prévaut du côté de Corrençon-sur-Vercors, où le projet est estimé à 60 

millions dõeuros. 

On sait seulement que le gestionnaire des deux projets immobiliers est le même : CGH, spécialisé dans les 

r®sidences haut de gamme. Pour lõheure, les permis de construire nõont de toute fa­on pas ®t® d®pos®s. ë 

Corrençon, le projet est pour le moment suspendu à un conflit sur le délai de vente opposant les investisseurs 

au propriétaire privé du terrain vague. À Villard, la SEVLC attend une autorisation préfectorale pour avoir le 

statut dõç unité touristique nouvelle structurante », nécessaire avant de lancer le chantier. 

 

Gaz à effet de serre, CO 2, espèces protégées 

En attendant, une évaluation environnementale du projet Ananda Resort, menée par la mission régionale 

dõautorit® environnementale, a ®t® rendue publique en mai 2023. Dix esp¯ces dõoiseaux prot®g®s ont ®t® 

identifiées aux alentours. Idem pour le chevreuil, le renard roux, le lézard vert et le lézard des murailles, 

également protégés. À une centaine de mètres se trouve aussi une zone humide à enjeu « fort ». 

Surtout, lõautorit® r®gionale demande aux porteurs de « revoir le niveau dõincidences du projet sur les ®missions 

de gaz à effet de serre », estimant que le dossier déposé est « incomplet » et trop imprécis sur cet enjeu. Entre 

autres, le trafic routier sera fortement impacté : une seule route dessert Villard-de-Lans depuis Grenoble. 

Dõordinaire d®j¨, des bouchons sõy forment lors des p®riodes touristiques. 

 

 
Vestige de la folie du ski.  
Côte 2000, à Villard-de-Lans, est le vestige de la folie du ski des années 1970. Une bonne partie des logements sont 
vides et les magasins ferm®s pendant une grande partie de lõannée. ©Valentina Camu  
 

« Ce projet est mal ficelé, inutile. Et il arrive dans une période qui ne correspond pas à la réalité : on doit diminuer le 

gaz à effet de serre, la production de CO2, sõindigne Francis Peltier. Quõest-ce que ça va apporter à 95 % des 

habitants dõici ? » 

« La prise en compte de lõobjectif de neutralit® carbone doit °tre davantage traduite dans les mesures 

®viter/r®duire/compenser (ERC) li®es ¨ lõam®nagement du site », conclut lõautorit® r®gionale. ë ce stade, ces 

mesures sont jugées « insuffisantes ». Lõadministration invite aussi ¨ prendre mieux en consid®ration les 

impacts décuplés par le projet voisin de Corrençon. 

https://basta.media/IMG/jpg/cote_2000_2.jpg
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En réaction, la mairie de Villard-de-Lans, qui se déclare « sensible à ces recommandations », promet de 

« suivre ces directives » en reconsid®rant certains aspects du projet. Elle nõa pas r®pondu, pour lõheure, ¨ nos 

demandes dõinterview. Marie-Sophie Obama prend acte, elle aussi, des recommandations quõelle dit 

« pertinentes ». Elle affirme quõune fois la r®ponse de la pr®fecture accord®e, Infinity Nine Mountain « travaillera 

¨ un projet finalis® pour Ananda Resort qui donnera lieu au d®p¹t dõun permis de construire ». 

 

Ressources en eau : dõautres communes concern®es 

Autre enjeu, et pas des moindres : la ressource en eau. Un massif calcaire comme le Vercors « fonctionne 

comme une passoire. Il nõexiste pas de nappes phr®atiques profondes », décrit la commission qui travaille sur le 

sujet au sein de Vercors Citoyens. Les pièges naturels tels que les lapiaz, des rainures creusées par les eaux, 

fissures ou glaci¯res souterraines, permettent dõemprisonner la neige. 

En printemps et en ®t®, ces pi¯ges fonctionnent comme des r®serves, sõajoutant aux pluies pour grossir les 

flux dõeau souterrains en transit, capt®s par les habitants. Or, « lõam®nagement des pistes de loisir et les 

terrassements détruisent ces nombreux pièges naturels, souligne la commission. Alors quõ¨ lõoppos®, plus le paysage 

calcaire est piégeux et plus nous sommes résilients en période de sécheresse. » Un enjeu loin dõ°tre n®gligeable 

dans le cadre du réchauffement climatique. 

Enfin, il y a le traitement des eaux usées. « La station de traitement des eaux us®es et les r®seaux dõassainissement 

de Villard-de-Lans apparaissent sous-dimensionnés », remarque lõ®valuation environnementale. Ces 

problématiques dépassent donc les seules communes concernées. « Nous devons déclencher une action 

intercommunale, les probl¯mes de lõeau, de lõassainissement, du trafic routier vont concerner tout le territoire », 

relevait Christophe Cabrol, conseiller municipal de la commune voisine Autrans-Méaudre, auprès de 

Reporterre lõ®t® dernier. 

 

Un contre -projet citoyen  

Du côté de Corrençon, Vercors Citoyens a imaginé un contre-projet : le Hameau des Possibles. Il prévoit 

des habitations aux surfaces plus modestes, des services partagés (salle de jeux, potagers intergénérationnels, 

buanderie, bibliothèque), des espaces de sant®é Lõid®e est de r®pondre au besoin de logement des habitants 

de la région et des saisonniers. Un besoin de plus en plus criant, entravé par la course des promoteurs 

immobiliers dédiés au tourisme. 

Pour lõheure, le dialogue avec lõ®quipe municipale est rompu. Invit®s ¨ la derni¯re r®union publique de 

lõassociation fin juin, les ®lus ne sõy sont pas pr®sent®s. En premier lieu le maire, Thomas Guillet, qui poss¯de 

un magasin de location de matériel de ski sur la commune. « On nous dit : vous nõ°tes ni des ®lus ni des porteurs 

de projets. En tant que citoyens, notre statut dõinterlocuteurs nõest pas reconnu », regrette Loïs Habert. Contactée, 

lõ®quipe municipale ne nous a pas r®pondu non plus. « Ce nõest pas que lõon nõa pas confiance dans nos ®lus, 

poursuit Loïs Habert. Cõest quõon a envie de comprendre leurs choix strat®giques, et dõy participer. » En portant 

« un autre récit pour le Vercors », défend-il. 

« Moi, je fais ça pour que mon fils ne me dise pas : vous °tes cons dõavoir fait ­a, le dernier projet moche comme ça », 

l©che lõentrepreneur Tom Wallis. Mais cet engagement lui co¾te. ë Corren­on, o½ il vit depuis son 

adolescence, les 300 habitants se connaissent tous. Il décrit ð comme dõautres - des pressions, des chantages, 

qui ne sõexercent quõ¨ lõoral. Et ¨ un niveau plus intime, des incompréhensions amicales, menant à des 

ruptures. « M°me si jõy perds la moiti® de mes potes, je veux pouvoir dire ¨ mon fils : je me suis battu pour autre 

chose. » 

 

Maïa COURTOIS (basta !), 5 septembre 2023 

 

Photo de une : Sur la route qui monte vers Villard-de-Lans, on aperçoit C¹te 2000, la résidence vestige de la 

folie du ski des ann®es 1970/©Valentina Camu 

 

Notes  
[1] Les pr®noms suivis dõun ast®risque ont ®t® chang®s. 
[2] Selon les données de Snow report / Ski info. 

 

  

https://basta.media/tony-parker-le-ski-et-le-vercors-la-folie-des-grandeurs-immobilieres#nh1
https://basta.media/tony-parker-le-ski-et-le-vercors-la-folie-des-grandeurs-immobilieres#nh2
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LõUltra-trail du Mont -Blanc asphyxie la vallée 

de Chamonix  
 

 
 

Le rendez-vous mondial du trail, lõUTMB Mont-Blanc, se tient à Chamonix. Dans la vallée, déjà asphyxiée par 

le tourisme de masse, on sõ®l¯ve contre cette ç course au pognon è. Certains coureurs sõindignent eux aussi. 

 

Chamonix (Haute-Savoie), reportage 

Des tonnelles se dressent en centre-ville, des banderoles ¨ lõeffigie de marques de sport flottent dans la vall®e 

et des maillots floqués « UTMB » habillent de nombreux badauds. Chamonix accueille la vingtième édition de 

lõUltra-trail du Mont-Blanc jusquõau 3 septembre [1]. Un évènement titanesque qui rassemble plus de 100 000 

personnes dont environ 10 000 coureurs et 20 000 accompagnants. 

Lõ®v¯nement d®bute lundi 28 ao¾t avec huit courses ®tal®es sur la semaine mais lõ®preuve reine, lõUTMB 

100M, sõ®lancera le 1er septembre depuis Chamonix. 171 kilomètres, 10 000 mètres de dénivelé positifs, un 

tour du Mont-Blanc avec trois pays traversés et des points de vue à couper le souffle. Les quelque 2 300 

coureurs tirés au sort ou sélectionnés pour cette course réalisent un rêve. « Cõest le trail le plus important du 

monde et le plus m®diatis®. Cõest l¨ quõil faut °tre performant », dit Andy Symonds, un coureur anglais qui est 

arriv® onzi¯me de lõUTMB lõan pass®. « Cõest une course embl®matique », confirme le coureur français Xavier 

Th®venard qui a remport® trois fois lõUTMB, « les glaciers, la diversité des paysages, le Mont-Blanc, tout est 

incroyable ». 

 

« Nous ne sommes pas des partisans de la décroissance  » 

Cette renomm®e vaut ¨ lõUTMB le statut de finale mondiale du trail avec 118 nationalités représentées. Des 

coureurs et des spectateurs du monde entier se bousculent pour venir dans la vallée de Chamonix durant 

lõ®v¯nement impliquant de nombreux d®placements. En 2019, lõorganisation de la course avait mandat® WWF 

pour réaliser un bilan carbone de la semaine. En prenant en compte uniquement les coureurs et leurs 

accompagnants, WWF a estim® que lõempreinte carbone sõ®levait ¨ 11 610 tonnes équivalent CO2 pour 

lõ®dition 2019. Un chiffre catastrophique, principalement d¾ aux d®placements en avion et qui ®quivalent au 

bilan dõun Grand Prix de Formule 1. 

« Il faut réfléchir à des solutions », estime le champion Xavier Thévenard, « on pourrait imaginer un UTMB tous 

les quatre ans par exemple, ou favoriser les coureurs qui viennent avec des moyens de transport doux et décarbonés ». 

£lu dõopposition ¨ la mairie des Houches, une commune voisine de Chamonix, St®phane Lagarde partage cet 

avis : « On devrait surtout revenir ¨ une taille dõ®v¯nement raisonnable, comme cõ®tait le cas durant les premi¯res 

années. » 

https://reporterre.net/L-Ultra-trail-du-Mont-Blanc-asphyxie-la-vallee-de-Chamonix?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nb1
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Ancien directeur de la course automobile des 24 heures du Mans et d®sormais ¨ la t°te de lõUTMB Group, 

Fr®d®ric L®nart nõenvisage pas une telle possibilit®. « Nous ne sommes pas des partisans de la décroissance », 

déclare-t-il à Reporterre. 

 

 
Xavier Thévenard (ici en 2013) : « On pourrait imaginer un UTMB tous les quatre ans par exemple, ou favoriser 
les coureurs qui viennent avec des moyens de transport doux et décarbonés » Wikimedia / CC BY-SA 3.0 / ESM  
 

La d®croissance nõest en effet pas ¨ lõordre du jour pour lõentreprise qui nõa cess® de se d®velopper au fil des 

ann®es. En 2021, lõUTMB Group a choisi de sõassocier avec lõentreprise am®ricaine IronMan, r®f®rence dans 

lõ®v¯nementiel sportif, pour cr®er un circuit mondial du trail. Deux ans plus tard, ce sont trente-six courses 

qui sont organisées à travers le monde avec le programme « UTMB World Series ». La petite organisation 

chamoniarde a bien grandi depuis vingt ans avec un chiffre dõaffaires qui atteint d®sormais 14 millions dõeuros. 

Lõ®v¯nement phare ð lõUltra-trail du Mont-Blanc qui sõ®lancera le 1er septembre ð a aussi changé de dimension 

ces dernières années. En dix ans, « le super bowl du trail » comme il est parfois surnommé, est passé de 

quatre à huit courses, de quatre jours de compétition à une semaine, de 5 000 à 10 000 coureurs. 

Ce développement engorge un territoire déjà marqué par une saison estivale extrêmement dense. « Cõest un 

enfer dõ°tre dans la vall®e durant la semaine de lõUTMB », dit Marie [2] à Reporterre. « Depuis trois ans, je fais en 

sorte de quitter le territoire avec ma famille. Entre les bouchons, la saturation des parkings, des rues et des 

supermarch®s, cõest devenu tout simplement invivable », déclare la chamoniarde qui habite à côté de la place 

Mont-Blanc, ®picentre de lõ®v¯nement. 

 

« Cõest devenu une course au pognon » 

Pour Timothée Mottin, président de Boutch à boutch, une association chamoniarde qui promeut les initiatives 

citoyennes, « il y a un rejet global de cet évènement dans la vallée. On est déjà en proie au sur-tourisme et le territoire 

nõa clairement pas les moyens dõaccueillir autant de monde », déclare-t-il à Reporterre. « Cõ®tait un ®v¯nement 

familial quand cela a commencé en 2003 », poursuit Timothée, qui a grandi dans la vallée. « Jõ®tais b®n®vole pour 

le balisage des sentiers comme de nombreux amis à moi. Et puis il y a eu toute cette marchandisation autour du trail, 

la multiplication des courses et un d®veloppement sans limites de lõ®v¯nement, cõest devenu une course au pognon. » 

Durant une semaine, la ville vit pour cette course, quõelle le veuille ou non. Routes barr®es, ®crans g®ants 

dans le centre-ville, village de marques, publicit®s, animationsé « Il ne reste aucun endroit de libre à Chamonix, 

lõUTMB accapare la ville », soupire Timothée Mottin, « tous les espaces sont occupés par la course et les marques 

de sports ». Vice-pr®sident de lõassociation de protection des territoires de montagne Mountain Wilderness, 

Fr®di Meignan dit de son c¹t® quõil faut « stopper cette course au gigantisme. Ces grandes manifestations sont 

inadaptées à nos territoires de montagne ». 

https://reporterre.net/L-Ultra-trail-du-Mont-Blanc-asphyxie-la-vallee-de-Chamonix?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nb2
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« Il y a eu toute cette marchandisation autour du trail, la multiplication des courses et un développement sans 
limites de lõ®v¯nement », regrette un habitant. © Justin Carrette / Reporterre  
 

Pour justifier lõexpansion, les organisateurs pr®tendent contribuer largement ¨ la vie ®conomique de la vall®e. 

En 2022, lõUTMB Mont-Blanc aurait permis de générer 23 millions dõeuros de d®penses sur le territoire. « Est-

on capable de sacrifier notre vallée pour des retombées économiques ? » sõinterroge lõ®lu des Houches St®phane 

Lagarde. 

 

Une mobilisation des coureurs  

Cette ann®e, lõUltra-trail du Mont-Blanc a ®galement fait le choix dõun nouveau nom, le « Dacia UTMB Mont-

Blanc » en lõhonneur de son partenariat avec le constructeur automobile. Un parrain qui fait r®agir, 

notamment le traileur Damian Hall qui a participé quatre fois à la course, terminant notamment cinquième en 

2018. « LõUTMB pr®tend c®l®brer la nature et la durabilit®, et pourtant elle sõest alli®e ¨ lõune des industries les plus 

polluantes de la planète. » 

Le coureur britannique a lancé une pétition en ligne avec son association The Green Runners pour demander 

¨ lõUTMB de prendre ses distances avec Dacia et a d®clar® ne plus vouloir participer ¨ cette course tant que 

le partenariat perdurera. « Nous avons tous vu les scènes horribles qui se sont déroulées sur la planète cet été : 

incendies au Canada et en Gr¯ce, inondations catastrophiques. La situation mondiale est plus quõurgente et les 

combustibles fossiles sont le problème », dit-il à Reporterre pour justifier son choix de boycotter lõUTMB. 

Dõautres, comme le coureur anglais Andy Symonds, craignent que ce type de partenariat se multiplie ¨ lõavenir. 

« À ce rythme, on va bientôt porter des dossards TotalÉnergies ou Ineos, comme au cyclisme. Il faut se mobiliser dès 

maintenant. » 

 
LõUltra-trail du Mont-Blanc a fait le choix dõun 
nouveau nom, le « Dacia UTMB Mont-Blanc » en 
lõhonneur de son partenariat avec le constructeur 
automobile. © Justin Carrette / Reporterre 
 

Notes  

[1] Un trail est une compétition pédestre ouverte 

à tous, dans un environnement naturel 

(montagne, d®sert, for°t, plaineé) avec le 

minimum possible de routes cimentées ou 

goudronnées (qui ne devraient pas excéder 20% 

de la distance totale) ; définition par www2.u-

trail.com. / [2] Le prénom a été modifié. 

 

https://reporterre.net/L-Ultra-trail-du-Mont-Blanc-asphyxie-la-vallee-de-Chamonix?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nh1
https://www2.u-trail.com/connaitre-la-definition-trail/
https://www2.u-trail.com/connaitre-la-definition-trail/
https://reporterre.net/L-Ultra-trail-du-Mont-Blanc-asphyxie-la-vallee-de-Chamonix?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nh2
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Justin CARRETTE, 28 août 2023 (Reporterre) 

 

Fonte de la Mer de glace : « Chamonix 

désinforme les touristes » 
 

 
 

Alors que la Mer de glace, lõun des plus grands glaciers dõEurope, fond inexorablement, un chercheur d®nonce 

dans cette tribune les explications tronquées affichées pour les touristes. Exit, la responsabilité humaine dans 

le dérèglement ! 

Nathana±l Wallenhorst est docteur en Sciences de lõenvironnement, science politique et sciences de lõ®ducation, 

professeur ¨ la facult® dõ£ducation de lõUniversit® catholique de lõOuest dont il est le doyen. Il a r®cemment publi® 

Qui sauvera la planète ? (éd. Actes sud). 

 

Jõai fait du tourisme (de masse) cet ®t®, ¨ Chamonix dans les Alpes. Comme le font plusieurs centaines de 

milliers de personnes par an, je suis monté dans un petit train rouge à crémaillère et je suis allé voir la Mer 

de glace, le plus grand glacier français. 

Si la descente des 500 marches permettant de rejoindre la langue terminale du glacier permet de prendre 

conscience de sa fonte et son acc®l®ration, aucune explication causale nõest indiqu®e. Lorsquõon va au 

glaciorium, il est possible de relever plusieurs approximations géologiques. En plus de la confusion entre ère, 

période et époque, on peut lire sur un panneau : « Si les conditions climatiques restent défavorables (plus de fonte 

ou/et moins de neige) durant les deux siècles à venir, la Mer de glace reculera de quatre à cinq kilomètres, elle se 

rapprochera de son ®tat minimum dõavant la derni¯re glaciation il y a 125 000 ans. La vallée de la Mer de Glace sera 

dépourvue de glace et revégétalisée. » 

Une étude scientifique a montré que la rapidité de la fonte est bien supérieure : dans un scénario optimiste 

au sein duquel le dérèglement bioclimatique serait contenu, le recul serait de 7,2 kilomètres dans moins de 

quatre-vingts ans et dans un scenario plus pessimiste avec une poursuite de lõ®mission de gaz ¨ effet de serre 

de nature anthropique, cõest toute la Mer de glace qui aura disparu dõici soixante-dix ans. 

 

Ensuite, il est frappant de constater quõ¨ aucun moment de lõexp®rience, il nõest fait mention du r¹le des 

glaciers dans la préservation des conditions bioclimatiques favorables à la vie humaine en société (fonction 

de stabilisation climatique ; effet albédo ; stockage dõeau sous forme de glace dont la fonte assure 70 % de 

lõeau douce dans le monde ð celle-là même qui est nécessaire à la vie humaine). 

 



38 

 

 
Le glaciorum est une attraction touristique de plus qui participe du changement bioclimatique. © Lansard Gilles / 
Hemis via AFP  
 

Surtout, sur le seul panneau où nous pouvons lire quelque chose concernant la fonte du glacier, nous 

comprenons que cela est complètement indépendant des activités humaines, la taille de langue de la Mer de 

glace ®tant aujourdõhui ®quivalente ¨ celle du Moyen Âge, avant le petit âge glaciaire. Les informations 

climatiques se poursuivent : « Dans 30 000 ans, une nouvelle ère glaciaire ? En observant le climat de ces 400 000 

dernières années, où alternent périodes glaciaires et interglaciaires, les climatologues prévoient une prochaine 

glaciation dans 30 à 40 000 ans. Ces p®riodes froides et chaudes sont le r®sultat de lõ®nergie solaire re­ue par la 

Terre. Leur intensité et durée sont rythmées par la combinaison de trois paramètres astronomiques : inclinaison de 

lõaxe de la Terre, pr®cession des ®quinoxes et variation de lõorbite de la Terre. » 

Il y aurait beaucoup à écrire sur les erreurs contenues dans ce seul paragraphe. En plus de la troublante 

omission des activités humaines dans le dérèglement bioclimatique actuel qui fait fondre les glaciers avec 

lesquels notre destin®e est li®e, aujourdõhui les climatologues ne prévoient pas de prochaine glaciation. En 

effet, la sortie de la fourchette de variabilit® des temp®ratures de lõ®poque g®ologique interglaciaire 

contemporaine, lõHoloc¯ne (et lõentr®e dans lõAnthropoc¯ne), embarque le syst¯me Terre vers un 

réchauffement caractérisé par son emballement sans identifier la prochaine étape de stabilisation ni les 

incidences de la modification des paramètres cosmiques « habituels » sur le climat futur de notre planète. 

 

 
Le train à crémaillère est 
®galement lõune des attractions 
principales du site. Il monte les 
visiteurs de Chamonix jusquõau 
Montenvers à 1913 mètres 
dõaltitude. © Justin Carrette / 
Reporterre  
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Les quelques éléments évoqués dans le glaciorium ne permettent pas de sensibiliser les touristes au 

dérèglement bioclimatique de nature anthropique, ni à toutes ses incidences sur la vie humaine en société 

(fragilisation de la sécurité alimentaire mondiale, migrations, instabilité géopolitique, perte de territoires 

habitables dans le monde et en France au cours des d®cennies ¨ venir, etc.). Il sõagit dõune attraction 

touristique de plus qui participe du changement bioclimatique (incidences délétères sur les écosystèmes 

locaux, émissions de gaz à effet de serre, etc.). 

 

Arrêtons de prendre les touristes pour des imbéciles  

Plus grave, faute de réelle éducation scientifique au dérèglement bioclimatique et à sa lutte en France (à 

commencer par lõ®cole), le retrait de la Mer de glace participe aujourdõhui du lit du climatoscepticisme qui se 

déploie comme une trainée de poudre sur les r®seaux sociaux ¨ lõinstar des hashtags de lõ®t® #caniculemoncul 

et #secheressemoncul (compte tenu de lõ®cart entre la m®t®o plut¹t fraiche et pluvieuse en m®tropole et les 

nappes phréatiques historiquement basses ainsi que les canicules actuelles à travers le monde). 

Si le conseil municipal de Chamonix avait lanc® lõid®e, il y a maintenant dix ans, de faire du site de la Mer de 

glace un lieu dõobservation du changement climatique et si la Compagnie du Mont Blanc a d®cid® dõinvestir 

vingt millions dõeuros pour transformer le glaciorium actuel en centre dõinterpr®tation des glaciers et du 

climat, il devient désormais urgent de revoir en profondeur les savoirs qui y sont transmis. 

 

Il sõagit dõarr°ter de prendre les touristes pour des imb®ciles et de consid®rer les exp®riences touristiques 

comme des temps forts dans lõ®ducation ¨ citoyennet® tout au long de la vie. Celle-ci doit se tonifier autour 

dõune ®ducation scientifique digne de ce nom mais aussi des nécessaires ruptures dans nos modes de vie 

comme dõune r®flexion politique sur les questions ®cologiques (organisation de la d®croissance, 

démantèlement des pans mortifères de notre économie, diminution de la consommation) pour permettre à 

la vie humaine en société de demeurer possible au cours de ce siècle. 

 

Å Post-Scriptum  ð mardi 5 septembre 2023 ð Apr¯s la parution de cette tribune, jõai appris que des 

informations sont dispens®es sur la terrasse principale lõ®t® ¨ lõoral par des guides ou des glaciologues. Ils ont 

¨ cïur de sensibiliser les touristes quõils rencontrent ¨ la nature anthropique du dérèglement bioclimatique. 

 

Nathanaël WALLENHORST  

29 août 2023 (Reporterre) 
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La quasi-totalité des stations de ski 

européennes menacées par un réchauffement à 

4 °C  
 

Sans enneigement artificiel, 98 % des 2 234 stations de ski européennes étudiées dans 28 pays européens 

devraient être exposées à un risque très élevé d'approvisionnement en neige en cas de réchauffement 

climatique à 4° C. Un scénario qui est celui retenu en France d'ici à la fin du siècle par le Conseil national de 

la transition écologique. 

Telle est la conclusion à laquelle parvient une étude publiée ce lundi 28 août dans la revue Nature Climate 

Change, qui souligne toutefois que le risque lié au défaut d'enneigement est hétérogène d'une région de 

montagne à une autre, et au sein de chacune d'elles. 

Avec un tel réchauffement, en faisant appel à de l'enneigement artificiel sur 50 % de la surface des stations, la 

proportion de stations exposées à un risque très élevé s'abaisse à 71 %, mais la demande en eau et en 

électricité est alors accrue. En revanche, avec des niveaux de réchauffement climatique limités à 2 °C, la 

proportion de stations exposées à un tel niveau de risque s'abaisse à 53 % sans enneigement artificiel et à 

27 % avec. « Des réductions plus rapides des émissions limiteraient le risque concernant l'approvisionnement en neige 

pour le tourisme de ski, ainsi que la demande d'enneigement artificiel et les externalités associées : demande en eau, 

demande en électricité et émissions associées », conclut Samuel Morin, chercheur à Météo-France et au CNRS 

à Toulouse et Grenoble. 

« Le principal d®fi consiste ¨ d®velopper et ¨ mettre en ïuvre des voies de d®veloppement qui r®duisent massivement 

les émissions globales de gaz à effet de serre du tourisme de ski, principalement liées aux transports et au logement, 

tout en maintenant des activités écologiquement durables offrant des moyens de subsistance à un large éventail de 

personnes vivant dans les zones de montagne », explique Hugues François, auteur principal de l'étude. « La 

question reste ouverte de savoir dans quelle mesure le tourisme de ski jouera un rôle majeur à long terme dans ces 

régions », ajoute le chercheur à l'Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et 

l'environnement (Inrae Grenoble). 

 

Laurent RADISSON, journaliste, rédacteur en Chef de Droit de l'Environnement, 28.08.2023 (Actu-

environnement) 

 
https://www.actu-environnement.com/ae/news/rechauffement-climatique-stations-skis-europe-menace-enneigement-

etude-nature-climate-change-42439.php4#ntrack=cXVvdGlkaWVubmV8MzM1OA%3D%3D[MTY1Njgx] 
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Hautes-Alpes : une minuscule plante freine un 

projet de téléphérique 
 

 
 

Lõextension du t®l®ph®rique sur un glacier divise La Grave, une station des Hautes-Alpes. Parmi les griefs des 

opposants, lõomission dõune esp¯ce prot®g®e, lõandrosace du Dauphin®, une plante menac®e par le projet. 

 

La Grave (Hautes-Alpes), reportage 

Le glacier de la Girose trône sur les hauteurs de La Grave, petite station des Hautes-Alpes 100 % hors piste, 

renommée pour le freeride et lõalpinisme. Tout autour, la vue embrasse les cimes dentel®es des £crins, le pic 

de La Meije, la vallée de la Romanche et, plus loin, un océan de monts verts et gris. Le panorama est sublime, 

et accessible : on y monte en « benne », un téléphérique des années 1970, qui grimpe à 3 200 mètres 

dõaltitude. Cõest ici que la mairie et lõexploitant du domaine, la Soci®t® dõam®nagement touristique de La 

Grave, ont pr®vu de construire un nouveau tron­on du t®l®ph®rique, en remplacement dõun téléski obsolète, 

pour grimper plus haut encore, à 3 600 mètres. 

Le projet, qui pr®voit dõautres ®quipements touristiques (restaurant, « glaciorium »é), co¾terait 14 millions 

dõeuros, dont 4 millions de fonds publics. Contest® localement, il est actuellement sous le coup dõun recours 

en justice. Parmi les principaux griefs, les lacunes de lõ®tude dõimpact, ®tape cruciale de son ®valuation 

environnementale. 

 

En ce jour ensoleill® de juillet, deux scientifiques du Laboratoire dõ®cologie alpine (CNRS), S®bastien Lavergne 

et S®bastien Ibanez, sp®cialistes de la flore dõaltitude, prospectent un ®peron rocheux qui ®merge des glaces 

ð là même où doit être construit le pylône du téléphérique. À première vue, le lieu semble désertique. Mais 

en lõobservant de plus pr¯s, toute une biodiversit® discr¯te se d®voile : des papillons, des mouches, des 

bourdons... Un tichodrome échelette, espèce protégée des montagnes, passe en silence, dans un éclat de 

plumes rouges. Entre les rochers poussent des graminées et des plantes en coussin : renoncules des glaciers, 

saxifrages à feuilles opposées... et, surtout, plusieurs androsaces du Dauphiné. 
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© Louise Allain / Reporterre  

 

 
Dans cette petite fissure, des androsaces du Dauphiné, une espèce protégée qui pourrait remettre en cause le projet. 
© Angela Bolis / Reporterre 
 

Cõest pr®cis®ment cette plante que les ®cologues sont venus chercher. Car cette esp¯ce, prot®g®e au niveau 

national, d®couverte en 2021 par ces m°mes chercheurs, ne figure pas dans lõ®tude dõimpact. Le bureau 

dõ®tude qui lõa r®alis®e, Agrestis, affirme lõavoir cherchée sans la trouver. Selon lui, « le projet nõentra´ne aucune 

incidence sur des esp¯ces prot®g®es, aucune nõayant ®t® recens®e dans les emprises dõimplantation ». 

Lõobservation des scientifiques, certifi®e le 11 juillet par une inspectrice de lõOffice fran­ais de la biodiversit® 

(OFB), vient prouver le contraire. « Ils ont raté la seule espèce protégée du site, pointe Sébastien Lavergne. Il y 

a pourtant ici un biotope classique de haute altitude, avec une communaut® dõesp¯ces v®g®tales et dõinsectes assez 
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riche : on est loin du d®sert biologique d®crit par lõ®tude dõimpact. » Le rapport dõexpertise ®cologique des deux 

chercheurs, rendu public et remis aux autorités administratives le 18 juillet, précise par ailleurs que ces 

milieux rocheux « constituent les derniers refuges pour ces écosystèmes de haute montagne tout entiers », dans le 

contexte du réchauffement climatique. 

 

 
Sébastien Lavergne et Sébastien Ibanez prospectent un éperon rocheux où doit être construit le pylône du 
téléphérique, sur le glacier de la Girose. © Angela Bolis / Reporterre 
 

En plus de contredire lõ®tude dõimpact, cette observation vient ®galement discr®diter la surprenante r®ponse 

du commissaire-enqu°teur, Yves Larnaudie, reproduite dans son rapport dõenqu°te publique en f®vrier. Celle-

ci mettait en cause lõint®grit® scientifique de S®bastien Lavergne, qui avait signal® la pr®sence de lõandrosace : 

« Comme par hasard, un 18 septembre 2022, des alpinistes qui passaient par là ont aperçu une fleur remarquable 

et bien sûr protégée ! [...] Pour moi cela sent lõintox ! » 

 

 
Les androsaces du Dauphin® recherch®es par les chercheurs ne figurent pas dans lõ®tude dõimpact. © Angela Bolis 
/ Reporterre 
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« On avance » 

Dès lors, cette petite plante pourrait-elle constituer une alliée dans la lutte contre le projet de téléphérique 

de La Grave ? Suffira-t-elle à le ralentir, voire à le suspendre ? La perturbation ou destruction dõun seul 

individu dõune esp¯ce prot®g®e est illégale, sauf si une dérogation est accordée ð une procédure longue, qui 

implique que le projet justifie un « intérêt public majeur ». 

Pour autant, le rapport dõenqu°te publique a pris les devants, recommandant, en cas de pr®sence av®r®e de 

lõandrosace, de la « mettre en d®fens avant lõengagement des travaux », de sorte à éviter tout « impact résiduel » 

sur lõesp¯ce. Pour le maire de La Grave, Jean-Pierre Pic, il nõy a donc « pas de problème : il suffira de décaler un 

peu le pylône pour préserver la plante ». S®bastien Lavergne, lui, nõest pas du m°me avis : « Le chantier induira 

forcément une énorme perturbation par des engins lourds, les terrassements, les purges de caillouxé et donc une 

destruction de son habitat, voire des spécimens présents. » 

 

 
Les chercheurs craignent que le projet d®truise lõesp¯ce menac®e. © Angela Bolis / Reporterre 
 

Dans tous les cas, la présence avérée de cette petite plante vient mettre un nouveau grain de sable dans les 

rouages de cet ®pineux dossier, qui divise le village. Elle sõajoute aux nombreux griefs point®s par le collectif 

La Grave autrement et les associations SAPN-FNE 05, Mountain Wilderness, LPO Paca et Biodiversité sous 

nos pieds, dans un recours déposé fin mai. Si leur requête en référé, visant à suspendre immédiatement les 

travaux, a été rejetée le 27 juin, reste le jugement sur le fond, qui doit intervenir au minimum dans plusieurs 

mois. Trop tard pour la mairie. « On a eu lõaccord du tribunal, on avance... On esp¯re commencer les travaux au 

plus tôt », affirme Jean-Pierre Pic. 

 

Insuffisances de lõ®tude dõimpact 

Pour les associations, le projet de téléphérique menacerait également des rapaces, en particulier les gypaètes 

barbus, dont un couple niche à proximité. Le risque de collision avec les câbles est un facteur de mortalité 

majeur pour ce grand vautour, en danger dõextinction. Par ailleurs, selon le dernier avis de lõAutorit® 

environnementale sur lõ®tude dõimpact, le niveau des enjeux environnementaux a ®t® sous-estimé pour les 

esp¯ces dõoiseaux pr®sentes, dont certaines menac®es, ainsi que pour les insectes, dont lõinventaire est 

largement lacunaire. 

Plus généralement, « lõ®tude ne prend pas en compte les impacts indirects g®n®r®s par la hausse de la fr®quentation 

humaine : piétinement, dérangements de la faune, déchets, mais aussi, en hiver, un accès accru des skieurs vers des 

vallons sauvages, en cïur de Parc des £crins », note Lucienne Ballangé, de la SAPN-FNE. Le Conseil scientifique 

du parc national a dõailleurs rendu un avis d®favorable au projet, d®non­ant ses impacts environnementaux 

et paysagers. 
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Entre les rochers poussent également des saxifrages à feuilles opposées. © Angela Bolis / Reporterre 

 

 
Piétinement, dérangements de la faune, déchets... Toute la biodiversité pourrait être dérangée. © Angela Bolis / 
Reporterre 

 

Les associations attaquent également les « irr®gularit®s s®rieuses de lõenqu°te publique » : en particulier, un 

manque notoire dõimpartialit® de la part du commissaire-enquêteur, qui a exprimé son soutien au projet, a 

rendu un avis favorable malgr® une majorit® dõavis d®favorables du public, et a privil®gi® les avis des habitants 

locaux. 

Autre motif du recours, enfin : la viabilité économique du projet. La Grave autrement a commandité une 

étude alternative réalisée par deux cabinets indépendants, qui a pointé, en septembre 2022, « sa grande fragilité 

économique, la surévaluation exponentielle des retombées sur le territoire, et son faible intérêt touristique ». 

 

« Projet dõun autre ©ge » 

Selon Niels Martin, du collectif dõopposants, la rentabilit® du projet repose sur une future liaison avec le 

domaine skiable des Deux-Alpes, tout proche du haut du téléphérique ð un objectif fermement nié par la 

mairie. Surtout, « suivant le mod¯le classique de lõam®nagement des stations de ski en France, il serait financ® par 

des opérations de promotion immobilière, qui défigureraient le village », estime cet habitant. 
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« Le projet permettrait dõinvestir dans des petites r®sidences, de mani¯re raisonn®e, confirme le maire de La Grave. 

On pourra aussi rallonger la saison touristique, maintenir les entraînements de ski sur le glacier, faire monter en 

gamme les h®bergements... Sans le t®l®ph®rique, cõest la mort du village. » 

 

 
Pour le maire de La Grave, « sans le t®l®ph®rique, cõest la mort du village ». © Angela Bolis / Reporterre 
 

De leur côté, les opposants défendent une voie alternative à « ce projet dõun autre ©ge » : pas de téléski ni de 

nouveau t®l®ph®rique, mais des am®nagements touristiques requalifi®s, et une diversification de lõ®conomie 

locale pour r®duire la d®pendance au tourisme. ë terme, cõest peut-être le changement climatique qui 

tranchera. Dõapr¯s le glaciologue Lucas Davaze, qui effectue des mesures du glacier de la Girose, celui-ci « a 

perdu 40 mètres de masse depuis les années 1970. Dans un scénario climatique intermédiaire, il pourrait disparaître 

dans les années 2080-2100 ». 

 

 
Le ski, le ras-le-bol des écologistes 

 

Angela BOLIS 

20 juillet 2023 (Reporterre) 
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Inès Léraud : « Pour les algues vertes, il nõest pas 

exag®r® de parler de mensonge dõ£tat » 

 

Depuis des années, les algues vertes empoisonnent la Bretagne. Depuis des années, Inès Léraud enquête sur les 

origines agro-industrielles de cette nuisance et mobilise tous les supports pour alerter : presse, BD et maintenant un 

film. Entretien. 

 

 
 

Journaliste dõinvestigation ind®pendante, In¯s L®raud a enqu°t® de longues ann®es, en Bretagne, sur le 

scandale environnemental des algues vertes, et ses racines agro-industrielles. Sa bande dessinée Algues vertes, 

lõhistoire interdite, a connu un grand succès de librairie, avec plus de 150 000 exemplaires vendus, et cõest 

d®sormais au cin®ma quõelle sõappr°te ¨ faire conna´tre ce travail, ¨ travers un film dont elle est cosc®nariste, 

aux côtés de Pierre Jolivet, en salles le 12 juillet prochain. 

 

Pourquoi faire des algues vertes un tel sujet dõinvestigation, depuis 2015 ? 

Ce qui mõint®ressait, au d®part, cõ®tait la question de la sant® des agriculteurs 

et des ouvriers agricoles expos®s aux pesticides. Cela vient dõun combat plus 

personnel qui mõanime depuis que ma mère est devenue « chimico-sensible » : 

contaminée aux métaux lourds, elle a développé une hypersensibilité aux 

produits chimiques multiples. 

Elle ne peut plus, par exemple, utiliser de savon ou de liquide vaisselle 

parfumés, elle ne peut pas dormir dans des draps lavés avec des lessives, etc. 

Pendant dix ans, elle a souffert seule, sans être diagnostiquée, en étant souvent 

méprisée par la plupart des institutions m®dicales. Jõai d®couvert le manque de 

formation des médecins au sujet des maladies environnementales, et le rôle 

des lobbys pharmaceutiques. 

Cõest ce sentiment dõinjustice qui mõa pouss®e ¨ enqu°ter, et ¨ comprendre 

au fur et à mesure comment la connaissance scientifique est influencée par 

tout un système agro-chimico-industriel, particulièrement proactif. En 

mõint®ressant ¨ la Bretagne, jõai vite mis le doigt sur la problématique des algues 

vertes, qui mõest apparu comme une occasion id®ale pour parler de ce syst¯me, et de notre d®ni collectif. 

Les algues vertes sont un phénomène visible, qui peut être létal instantanément ð là où les autres pollutions 

sont souvent invisibles et tuent plut¹t de fa­on diff®r®e. De plus, cõest une cha´ne de causalit® qui est assez 

facile à démontrer, et étayée scientifiquement. Cela compte beaucoup dans ce genre dõhistoires. 
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Comment définiriez -vous ce « système agro-industriel  » ? Qui en sont les grands acteurs  ? 

Cõest un tissu industriel, compos® de grandes coop®ratives et de grandes entreprises de lõagroalimentaire, et 

de diff®rentes instances chapeaut®es par lõ£tat et par la FNSEA. Il faut comprendre le poids et les leviers 

dõaction dont dispose le syndicat majoritaire agricole en France : la formation des jeunes agriculteurs, les 

financements agricoles par les banques et les assurances, lõattribution des terres par la SAFER, tout cela est 

cogéré par la FNSEA. Cela lui donne une assise énorme, les agriculteurs sont presque obligés de voter pour 

ce syndicat sõils veulent avoir acc¯s aux terres ou ¨ des emprunts. 

 

 
Inès Léraud. La journaliste Inès Léraud avec la rédaction de 
basta! lors du procès en diffamation intenté par le groupe agro-
alimentaire breton Chéritel contre basta ! et la journaliste en 
janvier 2021. Chéritel a finalement retiré sa plainte le jour de 
lõaudience. DR  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cõest plus quõun syndicat ou une simple instance de lobbying, cõest un v®ritable partenaire de lõ£tat, avec un 

vrai pouvoir décisionnaire ð le documentaire FNSEA, enquête sur un empire agricole de Marianne Kerfriden a 

montr® que la FNSEA participe directement ¨ la nomination des ministres de lõAgriculture. 

Il y a un vrai noyautage des instances publiques par lõagro-industrie, dont on trouve des relais à toutes les 

échelles de la démocratie locale dans les zones rurales, au sein des conseils municipaux, des communautés 

de commune, des syndicats des eauxé Beaucoup des instances d®cisionnaires locales qui concernent lõeau 

et lõenvironnement sont sous la tutelle de lõagro-industrie, en Bretagne. On peut voir des éleveurs porcins, 

qui ont détruit des rivières avec des déversements de lisier, se retrouver présidents dõune commission locale 

de lõeau ! 

 

Ces dernières années, dites -vous, « lõ£tat a d®multipli® les pouvoirs dõun complexe agro-industriel 

qui a construit sa puissance sur la violence ». Cõest-à-dire  ? 

Outre ce pouvoir institutionnel d®j¨ ®norme, la FNSEA peut jouir, toujours gr©ce ¨ lõ£tat, de services de 

gendarmerie qui lui ont été alloués à travers la cellule Demeter. Désormais, elle peut formuler librement des 

vïux sur la liquidation des petits contre-pouvoirs qui lui font face. On le voit ces jours-ci avec la dissolution 

des Soul¯vements de la Terre. Ce qui frappe, cõest lõappr®ciation ¨ g®om®trie variable de la notion de 

violence : l¨ o½ on lõinstrumentalise pour discr®diter les Soul¯vements de la Terre, on la tolère complètement 

lorsquõelle vient du c¹t® de lõagro-industrie. 

 

Au demeurant, la violence est bien plus importante lors des manifestations de la FNSEA, avec des bâtiments 

publics entièrement saccagés, des fonctionnaires molestés, etc. Cela avait été conceptualisé dès les années 

1970 par Alexis Gourvennec, véritable « parrain », au sens mafieux du terme, du système agroalimentaire 

breton, qui déclarait texto : « 2 000 agriculteurs qui cassent tout, cõest plus payant que 10 000 manifestants qui 

défilent dans le calme. » Cõest sur cette violence que se fonde le pouvoir de la FNSEA pour imposer sa vision 

industrielle, technologique et imp®rialiste de lõagriculture, au d®triment des paysanneries du monde entier. 
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Avez -vous été vous -même victime de cette violence lors de vos enquêtes  ? 

Il y a eu des intimidations physiques lorsque jõallais sur certaines fermes, pour parler avec des agriculteurs. 

Des t®moins ont re­u des menaces de mort, comme ma consïur Morgane Large, qui sõest fait d®boulonner 

les roues de sa voiture d¯s lors quõelle sõest mise ¨ participer ¨ lõenqu°te. Jõai subi des campagnes de discr®dit 

sur les r®seaux sociaux, par des soci®t®s au service de lõagro-industrie. Mon téléphone et mon ordinateur 

ont été mis sous surveillance. Sans compter, les procès en diffamation, bien s¾ré 

 

Quelle est la part de responsabilité des pouvoirs publics dans ce système  ? 

Le r¹le de la pr®fecture mõa tr¯s vite interpell®e, sur le terrain. Ce sont des ®l®ments actifs de ce syst¯me. Je 

me suis rendu compte quõils participaient directement ¨ construire lõomerta autour du sujet. En tant que 

journaliste, je recevais des fins de non-recevoir à toutes mes questions sur les algues vertes, avec cette 

formule qui mõa beaucoup marqu®e et quõon rejoue dans le film : « Il nõy a rien ¨ dire sur le rien. » Ils font 

sciemment de la r®tention dõinformation quand ils ne mentent pas d®lib®r®ment, ils sélectionnent leurs 

journalistes, nõh®sitant pas ¨ me menacer dõattaquer en diffamation. Pour une institution cens®e repr®senter 

lõ£tat et lõint®r°t g®n®ral, cõest tout de m°me assez troublant. 

On voit aussi leur empressement à accorder les autorisations de construction aux installations agricoles de 

type industriel, en dépit des avis défavorables des agences environnementales ou de commissaires-enquêteurs 

au regard de lõimpact environnemental. On lõa notamment mis en ®vidence dans le cas des m®ga-exploitations 

porcines, dans le Finist¯re, avec le m®dia dõinvestigation Splann ! Des mille vaches aux m®gabassines, cõest la 

politique du fait accompli. La justice administrative peut bien être saisie, et la préfecture être déjugée quelques 

ann®es plus tard, comme les recours ne sont pas suspensifs, lõindustriel a tout le temps de construire 

lõinstallation. 

 

Vous parlez de «  déni collectif  è. En lõoccurrence, ne peut-on pas plutôt parler de véritable 

mensonge dõ£tat ? 

Si, bien sûr ! Il y a plusieurs exemples concrets : quand deux chiens meurent sur la plage dõHillion en 2008, la 

préfecture des Côtes-dõArmor sõ®vertue ¨ dire que cela ne peut pas °tre ¨ cause des algues vertes, car elles 

ne dégagent pas des doses suffisantes dõhydrog¯ne sulfur® (H2S) pour tuer un animal. Or, deux ans 

auparavant, cette m°me pr®fecture avait mandat® lõassociation Air Breizh pour mesurer le gaz qui se d®gageait 

de ces amas dõalgues vertes. Les r®sultats ont montr® quõil y avait deux fois les doses mortelles pour un être 

humain. 

Plus tard, il y a cette étude qui qualifiait les vasières dans les Côtes-dõArmor de v®ritables ç champs de mines » 

tant elles contenaient de grosses poches dõH2S, avec le risque de mourir sur le coup si elles ®taient perc®es. 

Cette étude a été réalisée quelques années avant la mort du joggeur Jean-René Auffray, en 2016, exactement 

dans le cas de figure décrit. 

Les autorit®s vont pourtant affirmer que cela nõa rien ¨ voir avec les algues vertes, elles ne vont pas 

commanditer dõautopsie. Cette ®tude nõa dõailleurs ®t® rendue publique quõapr¯s la mort du joggeur. Donc, 

oui, il nõest pas galvaud® de parler de ç mensonge dõ£tat è. Cõest ce mensonge qui entra´ne notre d®ni collectif. 

 

Quid des agriculteurs  : quel regard portez -vous sur eux  ? Sont-ils victimes, ou coupables  ? 

Il serait temps de sõatteler ¨ un grand travail dõanalyse sociologique pour mieux d®finir cette cat®gorie 

socioprofessionnelle qui est tout sauf homogène. Elle est tiraillée par de très forts rapports de classe. Bernard 

Lambert a très bien raconté ça, dans Les paysans dans la lutte des classes, cõ®tait en 1970. Depuis, cõest comme 

si on lõavait oubli® ! 

Quand je suis arriv®e en Bretagne, je manquais de sources scientifiques, il nõy a pas beaucoup dõ®tudes 

sociologiques ou anthropologiques sur le monde des agriculteurs intensifs : qui sont-ils et combien gagnent-

ils ? Dõo½ viennent exactement leurs revenus ? Quelle est la part tirée des subventions de la PAC et celle du 

capital accumulé ? Sans compter tout ce quõils peuvent d®fiscaliser sur le plan du mat®riel agricole. 

La réalité de cette population est complètement occultée sous le discours général du « les agriculteurs ne 

gagnent pas beaucoup dõargent è, ce qui est vrai pour une bonne partie importante dõentre eux ! De lõautre 

côté, de nombreux agriculteurs ont vu leurs revenus exploser ! Ceux qui cumulent les mandats de postes 

dõadministrateurs au sein des banques et des coop®ratives agricoles, et b®n®ficient dõun certain nombre 

dõavantages du fait de ce statut. Dans le secteur porcin, beaucoup dõagriculteurs paient lõimpôt sur la fortune 

immobilière ! 
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Votre travail met aussi en ®vidence lõimportance de la soci®t® civile dans ce combat, puisque 

vous avez pu b®n®ficier dõun soutien important tout au long de votre enqu°te. 

Cõest tout lõint®r°t dõhabiter sur place, on cr®e un r®seau dõinformateurs qui peut aussi devenir un r®seau de 

soutien tr¯s efficace en cas de probl¯mes. Au d®but, jõai compris pourquoi cõ®tait si peu commun chez les 

journalistes nationaux ð la plupart continuent dõhabiter dans les grandes m®tropoles. Parce que le rapport au 

territoire change complètement : lorsquõon se met ¨ critiquer ce quõil se passe dans son village, ou alentour, 

cela devient plus compliqué. 

Il y a tout un travail à mener pour trouver sa juste place, afin de nouer de nouvelles alliances pour établir 

avec la population une critique des puissances dirigeantes. Et pour mieux faire fonctionner la démocratie, 

tout simplement ! Lors des procès en diffamation, jõai aussi d®couvert le r¹le important de Reporters sans 

fronti¯res et dõassociations de journalisme, qui peuvent attribuer un soutien juridique et psychologique 

précieux. 

Et il faut souligner le rôle des médias indépendants, car ces sujets sont aussi difficiles à publier ailleurs. Pendant 

longtemps, jõai eu du mal ¨ trouver des r®dactions que cela int®ressait, on me r®pondait que ce nõ®tait ç pas 

dõactu », puisque « les derniers morts, cõ®tait il y a cinq ans ». 

Comme dit Daniel Mermet que lõon cite dans le film, « le journaliste national ne sait rien, mais peut tout dire. Le 

localier sait tout, mais ne peut rien dire » ! Travailler pour des médias indépendants et venir habiter sur son 

terrain dõenqu°te peut permettre de r®soudre cette ®quation. Cõest pour cela quõon a cr®® Splann !, pour 

enquêter au long cours sur ces questions qui restent sous-traitées. 

 

Pourquoi avoir fait le choix du grand écran, et du registre de la «  fiction  », pour continuer à 

porter ce sujet  ? 

On a re­u plusieurs propositions dõadaptation apr¯s la publication de la bande dessin®e. Le cin®ma me 

paraissait un bon moyen de continuer ¨ populariser ce travail dõenqu°te. Le monde agricole reste largement 

sous-représenté au cinéma. Il y a donc un enjeu ¨ pouvoir bien le raconter, dans sa complexit®. On mõa 

beaucoup propos® de lõadapter sous forme de documentaire, mais il me semblait que seule la fiction pouvait 

être en capacité de reconstituer cette histoire stupéfiante. Pierre Jolivet, le réalisateur, était quant à lui très 

attaché à la véracité de tous les faits relatés. 

Peut-on parler de « cinéma de non-fiction » comme il existe une littérature de non-fiction ? Jõappr®cie 

beaucoup le travail dõEmmanuel Carr¯re, dans ce registre, avec par exemple Dõautres vies que la mienne. Il 

parvient à raconter une histoire uniquement à partir de faits réels, en nous faisant entrer dans la vie et dans 

lõintimit® des personnes rencontr®es. 

Cõest une forme de journalisme qui permet de transmettre des ®motions profondes. Le cin®ma permet aussi 

de produire ce partage dõ®motions, cela cr®e de lõempathie et de la compassion. Je le vois avec les retours 

sur les avant-premières : les gens sortent tr¯s ®mus, cela leur donne, ¨ eux aussi, envie dõentrer dans un 

mouvement de résistance ! 

 

Cõest ce qui pourrait expliquer le succ¯s de ces avant-premières qui font salle comble, partout 

où le film est projeté  ? 

On est agréablement surpris, avec Pierre. Il y a sûrement une forme de curiosité, générée au fil des ans par 

le retentissement que mon travail a eu, notamment en Bretagne. Rien que le tournage du film a fait beaucoup 

parler, puisquõil a lui aussi ®t® mouvementé et compliqué par de nombreuses entraves ð beaucoup de 

collectivit®s nous ont interdit lõacc¯s aux plages pour filmer, on a d¾ supprimer un personnage faute de 

pouvoir tourner dans une porcherie apr¯s que les coop®ratives ont interdit aux ®leveurs dõouvrir leurs 

portes [1]. 

 

Il y a aussi un contexte particulier de lib®ration de la parole gr©ce ¨ lõaugmentation de la production dõanalyse 

sur la réalité de ce système agro-industriel. Je pense par exemple au livre que Nicolas Legendre vient de 

publier, Silence dans les champs. Serait-ce comme le retour de boomerang après ces années de silence et de 

tabou ? Le public semble en tout cas avide de connaissances, le sujet des algues vertes devient central, là 

même où il a si longtemps été marginalisé. 

Enfin, je pense que lõaccentuation de la r®pression nõest pas anodine. Ces derni¯res semaines, ma consïur 

Morgane Large sõest ¨ nouveau fait d®boulonner les roues de sa voiture, lõagriculteur Paul Fran­ois a ®t® 

violemment agress® chez luié On a atteint un point paroxystique, que la mobilisation des Soulèvements de 

la Terre rend particuli¯rement visible ¨ sa fa­on. Jõ®tais ¨ Sainte-Soline, le 25 mars, lors de la grande 

https://basta.media/ines-leraud-pour-les-algues-vertes-il-n-est-pas-exagere-de-parler-de-mensonge-d-Etat#nb1
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manifestation. Jõai pu voir la violence de la r®pression qui sõest abattue sur ces files de gens de tous les ©ges, 

qui marchaient en pleine campagne. 

Huit ans après le début de cette enquête, avez -vous lõimpression dõavoir fait bouger les lignes ? 

Je pense que ce travail a eu un impact, oui. Cela a permis ¨ un certain nombre dõhabitants de prendre 

conscience de lõenvironnement mafieux dans lequel ils ®voluent, et sur lequel ils nõavaient pas forc®ment mis 

de mots. Cela a décidé Rosy Auffray, la veuve du joggeur décédé, à porter plainte en engageant la 

responsabilit® de lõ£tat ð une première (procès perdu en première instance, actuellement en appel, ndlr). 

Aujourdõhui, la bande dessin®e continue dõ°tre partag®e dans les lyc®es agricoles, et le sujet des algues vertes 

sõest impos® lors des derni¯res ®lections r®gionales, obligeant chaque candidat ¨ se positionner. 

Apr¯s, sur le terrain, le volume dõalgues vertes nõa pas diminu®. Il serait de toute fa­on illusoire dõesp®rer 

observer un quelconque reflux, dans un temps si court. Les baies sont saturées de nitrates, on en a encore 

pour des décennies. Et les modes de production agricole ont-ils changé ? Non. On voit que le Conseil régional 

continue de subventionner massivement le secteur agro-industriel, mais refuse de projeter le film dans son 

hémicycle !. 

Je continue de croire que les choses bougent, petit ¨ petit. Tout r®cemment, jõai ®t® agr®ablement surprise 

de voir les scientifiques engagés dans le plan de lutte contre les algues vertes signer une tribune dans Le 

Monde pour dresser publiquement le « constat dõ®chec » des politiques publiques en la matière. Il y a quelques 

ann®es, une telle sortie m®diatique aurait ®t® impensable. Tout ce qui contribue ¨ casser lõomerta est bon ¨ 

prendre, cela donne de lõ®nergie pour continuer ! 

 

Recueilli par Barnabé BINCTIN, 6 juillet 2023 (Basta !) 

 

Photo de une : CC BY-NC-ND 2.0 Frédéric Vissault via flcikr 

 

Notes  
[1] Pour plus dõ®l®ments, lire le r®cit ®difiant de LõObs sur tous les obstacles affrontés au tournage. 

 

 

 
 
 
  

https://basta.media/ines-leraud-pour-les-algues-vertes-il-n-est-pas-exagere-de-parler-de-mensonge-d-Etat#nh1
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Élevage industriel : à qui profite le crime ?  
 

 
© iStock  

 

CIWF vient de publier un nouveau rapport qui déconstruit les mythes utilisés par le monde de l'élevage 

industriel et les grandes industries agricoles ð également nommées « big ag » ð qui gagnent des milliards grâce 

à des systèmes cruels pour les animaux, préjudiciables à notre santé et qui asphyxie notre planète. 

CIWF publie un rapport (en anglais) dont on pourrait traduite l'intitulé ainsi : L'élevage industriel : Qui en 

profite ? Comment un système défaillant est maintenu à flot. Ce rapport met en évidence les sept principaux 

secteurs qui bénéficient de l'élevage intensif tout en bloquant les changements nécessaires pour rendre 

l'agriculture plus respectueuse du bien-être, de la santé, du climat et de la nature. 

 

Mythes et réalités  

Si les grands fournisseurs de viande sont parfois pointés du doigts, les industries qui soutiennent l'élevage 

industriel ð connues sous le nom de « fournisseurs d'intrants » ð disparaissent des radars.  

Ces grands fournisseurs d'intrants sont : les fabricants de cages et de caisses, le secteur des produits 

pharmaceutiques pour animaux, le secteur des pesticides, les grands négociants en céréales, les producteurs 

d'aliments pour animaux, le secteur de la génétique animale et le secteur des engrais. Ils disposent d'un 

immense pouvoir financier et d'une influence politique qu'ils utilisent pour bloquer les changements de 

politique dont nous avons désespérément besoin pour transformer notre système agricole destructeur en 

un système qui fonctionne en harmonie avec les animaux, les êtres humains et la planète. 

Le rapport met en lumière et dissipe les mythes utilisés par ces « grandes industries agricoles » pour 

présenter l'élevage industriel comme une pratique nécessaire, et ainsi leur permettre de maintenir un statu 

quo. Ces mythes sont les suivants : 

 

¶ Mythe :  « L'élevage industriel est nécessaire pour nourrir le monde » 

¶ Réalité :  Nous produisons beaucoup plus que nécessaire pour nourrir la population mondiale 

croissante, mais une grande partie est perdue ou gaspillée, et d'énormes quantités de céréales comestibles 

pour l'homme ð telles que le blé, le maïs et le soja ð sont données aux animaux d'élevage. 

¶ Mythe :  « L'élevage industriel nous permet d'avoir de la nourriture bon marché » 

¶ Réalité :  Alors que la viande et le lait issus de l'élevage industriel sont bon marché à la caisse du 

supermarché, la société paie cher les coûts énormes de l'élevage industriel sur la santé humaine et 
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l'environnement, notamment la dégradation des sols et la perte de biodiversité, l'utilisation excessive 

d'antibiotiques, les émissions de gaz à effet de serre et le risque accru de pandémies mortelles. 

¶ Mythe :  « Les animaux d'élevage industriel comme les porcs et les poulets émettent peu de gaz à 

effet de serre ». 

¶ Réalité : Les porcs et les poulets produisent de grandes quantités d'émissions de gaz à effet de serre, 

bien plus que les aliments d'origine végétale. 

¶  

STOP au profit avant tout !  

Peter Stevenson, notre conseiller politique en chef et auteur du rapport, a déclaré : « Il est impensable que, 

face aux preuves scientifiques significatives des effets destructeurs de l'élevage industriel, de grandes industries non 

seulement ignorent ces preuves et fassent passer leur profit avant les animaux, les êtres humains et la planète, mais 

aussi bloquent les efforts de transition vers des systèmes durables qui fonctionnent pour nous tous ». 

« L'élevage industriel doit rendre des comptes sur les destructions qu'il provoque. On ne peut tout simplement pas 

permettre à une poignée de grandes entreprises de continuer à faire d'énormes profits au détriment des animaux, de 

notre santé et de la planète ». 

« Nous avons besoin d'un accord mondial sur l'alimentation et l'agriculture pour transformer notre système alimentaire 

avant qu'il ne soit trop tard, et nous invitons tous ceux qui se soucient des animaux et de l'avenir de notre planète à 

signer notre pétition pour mettre fin à l'élevage industriel sur le site END.IT. » 

Pour plus d'informations et pour signer notre pétition visant à mettre fin à l'élevage industriel, veuillez 

consulter le site suivant END IT. 

 

 
CIWF FRANCE 

Publié 01/06/2023 
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Les vaches élevées en ferme-usine ou sur des 

prairies polluent-elles autant ? 
 

La Cour des comptes pr®conise de r®duire le cheptel bovin pour diminuer les gaz ¨ effet de serre. Sõil faut moins de 

bovins en France, il faut surtout « moins de vaches qui ne sortent pas de lõ®table è, pointe lõagronome Claude Aubert. 

 

 
Claude Aubert, Ing®nieur agronome, pionnier de lõagriculture biologique. Publi® dans D®bats  

 

La Cour des comptes sõinsurge contre le co¾t public des aides publiques ¨ lõ®levage bovin, en effet 

considérable : 4,3 milliards dõeuros par an. La solution quõelle propose est simple : moins de bovins. Cela 

®nerve beaucoup les ®leveurs, ce qui est compr®hensible, et agace m°me le ministre de lõAgriculture. 

 

La Cour des comptes a raison... et tort  

La Cour des comptes a raison, car il y a en effet trop de bovins en France. Nous mangeons trop de viande et 

même trop de produits laitiers. Alors oui, certains éleveurs devront se reconvertir, tout simplement parce 

que les habitudes alimentaires changent et doivent changer, ¨ la fois pour lõenvironnement et pour notre sant®. 

Mais le principal argument contre les bovins et autres ruminants est quõils rejettent du m®thane, un puissant 

gaz ¨ effet de serre. Le moyen le plus simple de limiter ces ®missions est en effet dõavoir moins de ruminants, 

et en particulier de vaches. 

On peut aussi réduire quelque peu leurs émissions en modifiant leur régime alimentaire, par exemple en 

ajoutant ¨ leur ration de lõhuile de lin ou certaines algues ¨ leur alimentation. Mais les possibilit®s de r®duction 

restent limitées, et cela a un coût pour lõ®leveur. 

L¨ o½ la Cour des comptes a tort, cõest en sous-estimant fortement le potentiel de séquestration du carbone 

par lõ®levage bovin bien conduit. En r®alit®, le seul moyen dõam®liorer fortement le bilan dõ®mission des 

ruminants est de compenser leurs émissions de méthane. 

Et l¨, les experts ne sont plus dõaccord. La majorit® pr®tend quõon ne peut ainsi compenser quõune partie des 

émissions, estimée en général au mieux à 40 %, sur la base de bilans carbone établis dans de nombreux 

élevages. Et pourtant quelques élevages arrivent à une compensation approchant les 100 %. Cõest donc 

possible, mais comment font-ils ? 

Une prairie peut stocker du carbone  

Une prairie permanente sur laquelle on met des vaches, sans rien faire dõautre que veiller ¨ ce quõelles aient 

de lõeau et dõy apporter ®ventuellement un peu dõengrais, va stocker un peu de carbone. 
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Mais elle peut en stocker beaucoup plus si lõ®leveur ma´trise la gestion de la prairie, en y mettant le nombre 

optimal de vaches ¨ lõhectare, ®ventuellement en faisant un sursemis de certaines plantes fourrag¯res 

(légumineuses, chicorée, plantain). 

 

 
Claude Aubert, Qui veut la peau des vaches ?, éditions Terre vivante, novembre 2022.  

 

Bref, une prairie permanente, cõest comme une culture, il faut apprendre ¨ la g®rer si on veut ¨ la fois quõil y 

pousse beaucoup dõherbe et quõelle stocke beaucoup de carbone. Ce qui passe par un impératif qui pourra 

faire hésiter certains éleveurs : ne pas mettre, en moyenne annuelle, plus dõune vache par hectare, et m°me 

un peu moins. 

Il ne faut pas non plus apporter beaucoup dõengrais azot®s, bref opter pour un syst¯me extensif. La prairie 

pourra alors s®questrer jusquõ¨ une tonne de carbone sur un hectare, contre seulement 200 ou 300 kg si on 

ne fait rien de tout cela. 

Je donne dans mon livre Qui veut la peau des vaches ? (Éditions Terre vivante), quelques exemples qui 

confirment que cõest possible. Dans un ®levage de vaches ferrandaises, une race ancienne et peu connue, les 

vaches ont un bilan carbone huit fois plus faible que la moyenne française. 

Au sein des dehesas espagnoles (des prairies parsemées de chênes) en bio, on arrive à des résultats 

semblables. Avec, en plus, des paysages magnifiques. Dans ces systèmes, même si la totalité des émissions de 

gaz ¨ effet de serre de lõ®levage nõest pas compens®e, celles dues au méthane le sont largement. 

 

G®n®raliser lõ®levage ¨ lõherbe 

Une autre condition pour quõun ®levage de bovins ait un bon bilan carbone est que ces derniers soient nourris 

presque totalement ¨ lõherbe. Si on ajoute beaucoup dõensilage de maµs et de concentr®s, le stockage de 

carbone dans les prairies, même bien gérées, ne suffit pas à compenser les émissions liées à la production des 

concentr®s et ¨ lõimportation de soja. 

Il reste deux obstacles ¨ la g®n®ralisation de lõ®levage ¨ lõherbe. Le premier, cõest le rendement, au moins 

pour les élevages laitiers. Car il faut produire beaucoup, 8 000 à 10 000 litres de lait par vache et par an, pour 

gagner correctement sa vie, pensent les éleveurs. 

Mais pour produire beaucoup, il faut dépenser beaucoup, principalement en aliments du bétail. Les éleveurs 

¨ lõherbe produisent moins, mais d®pensent tr¯s peu. Et ce qui compte, cõest ce quõil reste dans la poche de 

lõ®leveur. 

Le second obstacle, cõest le manque de volont® politique de promouvoir lõ®levage ¨ lõherbe. Cette volont® 

devrait se traduire entre autres par la promotion de labels de qualité. Ceux-ci permettent au consommateur 
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de rep®rer les produits dõ®levages ¨ lõherbe. Il faudrait aussi une meilleure formation des conseillers agricoles 

à ce mode de production. 

Cerise sur le gâteau : le lait et la viande de vaches nourries ¨ lõherbe sont beaucoup plus riches en om®ga 3 

et en vitamines que les produits des vaches en ®levage intensif. Cõest donc meilleur au go¾t et pour la sant®. 

 

Vivier de biodiversité  

Alors, en fin de compte, faut-il vraiment moins de bovins ? Moins de bovins-viande pour sõadapter ¨ la 

nécessaire baisse de la consommation de leur viande, mais pas moins de vaches laitières si elles sont nourries 

¨ lõherbe. Car m°me si la consommation de produits laitiers diminue, en ®levage ¨ lõherbe, chaque vache 

produit moins. 

 

En fait, ce nõest pas tant moins de vaches quõil faut, mais moins de vaches qui ne sortent pas de lõ®table et ne 

voient jamais un brin dõherbe. Il serait temps que lõon se souvienne de ce quõon apprend ¨ lõ®cole primaire : 

les vaches sont des herbivores, les seuls capables, avec les chèvres et les moutons, de se nourrir sur les 

immenses ®tendues o½ il ne pousse rien dõautre que de lõherbe. 

Et les savants calculs qui expliquent combien il faut de mètres carrés pour produire un kilo de protéines ne 

veulent rien dire si on compare des mètres carrés de prairies permanentes en montagne ou dans les zones 

humides avec les surfaces de terres cultivables. 

Enfin, il ne faut pas oublier que les prairies bien gérées hébergent une extraordinaire biodiversité, aussi bien 

animale que végétale. Sans herbivores, les prairies deviennent des friches, avec moins de biodiversité, 

incapables de jouer le rôle de coupe-feu. 

 

Claude AUBERT, 9 juin 2023 (Basta !) 

 
 

 
 

Incendies au Maroc eté au Canada 
















































































































